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NOTE SUR LES RÉFÉRENCES

Chaque fois que possible, les références aux décisions résumées dans ce texte renvoient à la référence neutre.
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I.
Zonage

1)
Girouard c. Mont-St-Hilaire (Ville de), 2011 QCCS 4273
Les demandeurs recherchent la nullité de règlements municipaux qui placent sa propriété dans une zone à risque d’éboulement. À défaut, elle demande une indemnité de 540 874 $ pour l’expropriation déguisée de la propriété.
Ils demandent également aux institutions qui sont propriétaires de la montagne de réaliser des travaux visant à prévenir les risques d’éboulement sur leur terrain. 

Le terrain vacant, situé au bas du Mont Saint-Hilaire, a été acquis en 1992. Ce terrain était alors situé en zone résidentielle unifamiliale. Il s’agit du dernier terrain non construit dans ce secteur.

En 2003, la Ville a modifié le règlement de zonage, ce qui a eu pour effet de placer le terrain dans une zone à risque d’éboulement. Cette réglementation fait suite à une étude géotechnique, commandée par la Ville, qui recommande d’agrandir la zone d’éboulement déjà existante.

L’année suivante, les demandeurs demandent un permis de construction, ce qui leur est refusé. 
La Cour constate que la Ville est expressément habilitée à adopter un tel règlement par le paragraphe 16° de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A‑19.1).
En obtenant une étude géotechnique établissant le risque d'éboulement et en suivant les recommandations de ses experts, la Ville n'a pas agi sans fondement ni à des fins illégitimes ou déraisonnables.
La Ville n’était pas tenue de réaliser des études additionnelles, à même les deniers publics, afin de déterminer si des mesures de protection pourraient êtres mises en place afin de permettre la construction de façon sécuritaire sur le terrain des demandeurs en vue de rétablir la valeur de leur propriété.
La Cour ne retient pas l’argument à l’effet que les demandeurs n’ont pas été avisés avant l’adoption du règlement puisque la Ville a suivi la procédure prévue par la LAU et publié les avis requis.

La demanderesse ne s'est pas déchargée de son fardeau de prouver que la réglementation n’était pas fondée sur des motifs de protection du public ou de sécurité publique ou que ses motifs étaient frivoles, à la lumière des études géotechniques obtenues et des constats de son propre expert.
En ce qui concerne l’expropriation déguisée, les demandeurs soutiennent que la réglementation réduit à néant la valeur d’un terrain qui, autrement, aurait une valeur marchande minimale de 368 000 $.
Partant du principe énoncé voulant que, lorsque adopté de bonne foi et à des fins légitimes, un règlement municipal ne soit pas illégal, la partie qui invoque une expropriation déguisée doit établir que la Ville a utilisé son pouvoir de réglementation de mauvaise foi ou à des fins illégitimes ou déraisonnables.

Même s'il est vrai que le lot des demandeurs demeurait le seul lot déjà desservi et prêt à construire, il n'est pas le seul terrain frappé d'un interdit de construction du fait de la nouvelle réglementation, qui a mis un terme au développement immobilier résidentiel dans le secteur.
La prohibition de construire s'applique à l'ensemble des lots non construits dans le secteur nouvellement inclus dans la zone d'éboulis et ne vise pas seulement le lot des demandeurs. Ces derniers n'ont pas démontré que la Ville ait eu quelque intention d'agir avec discrimination à leur endroit.

Enfin, le phénomène naturel de détachement des pierres d’une falaise imputable au seul passage du temps et des saisons ne peut être qualifié de trouble de voisinage. Même si des travaux spécifiques pouvaient être réalisés sur la propriété des codéfenderesses, le Tribunal estime qu’il serait injuste d’en imposer le coût aux codéfenderesses, puisque les demandeurs ont choisi d'acquérir la propriété en flanc de montagne alors qu'une partie de la montagne était déjà identifiée comme zone à risques d'éboulis depuis 1991.

En conséquence, l’action est rejetée. 
2)
Montréal (Ville de) c. 4410700 Canada inc., 2011 QCCS 2915*
La Cour est saisie d’une requête en cessation d’usage d’un terrain comme stationnement commercial.

Tout en admettant le caractère dérogatoire de cet usage, les défenderesses plaident que les dispositions du règlement d'urbanisme prohibant l'usage stationnement commercial extérieur leur sont inapplicables. 
Ils soulèvent l'invalidité de l'adoption des dispositions du règlement d'urbanisme prohibant l'usage stationnement commercial extérieur, la concurrence déloyale de la Ville par l'entremise de la Société en commandite Stationnement de Montréal ainsi que le caractère déraisonnable de l'interdiction d'un stationnement commercial extérieur vu son application excessive.

En ce qui concerne le premier argument, la Cour considère que le règlement a été validement adopté en décembre 2001. À la veille des fusions municipales, la Ville de Montréal avait le pouvoir d’adopter un règlement de zonage et suite aux fusions municipales, celui-ci est devenu le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement Ville Marie 01-282. La Ville n’a pas adopté ce règlement pour le compte de l’arrondissement à venir, mais bien pour son propre territoire déjà désigné comme arrondissement Ville-Marie.

En ce qui concerne la concurrence déloyale, Stationnement de Montréal exploite des parcs de stationnement en vertu d'une entente conclue conformément à la loi, bien avant l'adoption du Règlement d'urbanisme 01-282. Ainsi, ce règlement n'a pour effet d'octroyer un avantage commercial à la Ville; il se limite à encadrer les usages du sol à compter de son entrée en vigueur et dans le respect des droits acquis.
Enfin, il n’y a pas lieu pour la Cour d’exercer sa discrétion en faveur des défenderesses. Le plan d'urbanisme de la Ville, vise notamment la diminution de l'offre de stationnement extérieur. Pour des raisons qui leur appartiennent et dont le Tribunal ne saurait contrôler l'opportunité, les autorités municipales ont choisi de fermer les stationnements extérieurs.

Les défenderesses font valoir également les conséquences environnementales nulles de leur terrain, son taux d'occupation élevé et l'absence de plaintes à leur endroit pour justifier l'exercice de la discrétion judiciaire. Le Tribunal ne trouve pas ici matière à exercice de sa discrétion judiciaire.
En conséquence, la requête est accueillie. 

N.D.L.R. : Jugement porté en appel, C.A. de Montréal, le 4 juillet 2011, 500-09-021834-114

3)
Sylvestre c. Drummondville (Ville de), 2012 QCCS 698* 

La Cour est saisie d'une requête en mandamus visant à obtenir un permis de construction pour l'aménagement d'un club échangiste.

L'immeuble visé par la demande se trouve dans une zone commerciale. La Ville prétend que l'usage proposé en est un qui exploite l'érotisme et qu'il est plutôt autorisé dans sa zone d'industrie légère. Le règlement de zonage autorise notamment les discothèques, clubs de nuit, clubs sociaux, hôtels et motels dans la zone commerciale en cause.

Le requérant assimile son commerce à un club privé. L'établissement comportera une salle commune où il y aura de la danse, de la musique ainsi que des chambres privées, à l'équivalent d'une chambre d'hôtel ou de motel.

Selon lui, il n'y a aucune exploitation de l'érotisme à des fins commerciales, aucun spectacle à caractère érotique exercé comme activité principale ou subsidiaire, ni danseurs ou danseuses nu(e)s, bien qu'il puisse s'y en trouver dans la partie privée de la bâtisse. Enfin il ne s'agit pas d'un cinéma ou d'un autre établissement ayant comme activité principale ou subsidiaire la projection de films ou d'autres activités connexes à caractère érotique ou pornographique.

Le juge souligne qu'il ne s'agit ici que d'une question touchant le zonage et non la moralité ou la limite de tolérance des citoyens.

Le requérant a raison d'assimiler son commerce à celui d'un opérateur d'hôtel ou de motel ou d'auberge où ce genre d'ébats peuvent se tenir en toute impunité et à l'abri de tout reproche, évidemment sous réserve qu'il n'y ait pas de débordements ou de nuisance à la sécurité et à la privauté des autres.

Il semble évident que ce que le demandeur veut faire et ce qui se pratiquera en privé, entre adultes consentants et libres, dans les locaux privés, diffère substantiellement des commerces exploitant l'érotisme décrits et autorisés dans la zone industrielle de la Ville. 

Puisque la réglementation de zonage n'empêche pas spécifiquement le commerce envisagé et puisque les descriptions qu'on y trouve quant aux commerces qui peuvent y être exercés dans cette zone ne sont pas exhaustives, le Tribunal en vient à la conclusion que le demandeur peut y exercer son commerce, selon la méthode et les paramètres qu'il a décrit et aux conditions auxquelles il s'est astreint.

En conséquence, la requête est accueillie et la Cour ordonne la délivrance des permis demandés.

N.D.L.R. : Jugement porté en appel, C.A. de Montréal, le 26 mars 2012, 500-09-022549-125

4)
Cimon c. St-Ferréol-Les-Neiges (Municipalité de), 2012 QCCS 854

La Cour siège en appel d’une décision de la Cour municipale ayant déclaré l’appelant coupable d’avoir loué un bâtiment ou un logement pour une période moindre qu’un mois.

La présence d’habitations locatives commerciales est interdite dans la zone dans laquelle se trouve la propriété de l’appelant. Sa propriété est offerte en location sur Internet. 

L’inspectrice municipale s’est rendue à vingt-cinq reprises pour vérifier la présence de véhicules entre le mois de mars et le mois de juillet. À chaque visite, elle note la présence de nouveaux véhicules automobiles, dont certains sont immatriculés à l’extérieur de la province.

Après avoir révisé les définitions et dispositions du règlement de zonage, le juge note que pour déclarer l’appelant coupable de l’infraction reprochée, la preuve doit établir hors de tout doute raisonnable que l’appelant a loué son bâtiment ou un logement pour une période moindre qu’un mois. 

Le règlement exige la location à des personnes physiques ou morales pour des périodes moindres qu’un mois à des fins commerciales. L’infraction est la location et non l’offre de location. 

Or, il n’y a aucune preuve de location. La preuve de l’offre de location sur Internet et de la présence de véhicules ne constituent pas une preuve hors de tout doute raisonnable de la location.

En conséquence, l’appel est accueilli et l’appelant est acquitté. 

5)
Taylor c. Île-Cadieux (Ville de l’), 2012 QCCS 2126

La Cour est saisie d’une demande d’annulation d’une disposition du règlement de zonage municipal.

Le demandeur a fait l’acquisition, pour la somme de 640 000 $ d’un terrain situé sur la pointe de l’Île Cadieux. Le terrain, qui appartenait à la Couronne fédérale depuis 1887, avait déjà servi à l’installation d’un phare, démantelé depuis 1986, et a été déclaré bien excédentaire.

Avant d’être offert au public, le terrain a été offert à la Ville, mais elle n’avait pas les capacités financières de l’acquérir. La Municipalité compte 132 habitants et dispose d’un budget annuel de 295 000 $. 

Le terrain est affecté d’un zonage public qui autorise uniquement la construction d’un hôtel de ville, d’un garage municipal, d’une station de pompage ou d’un phare. Seulement deux zones sont destinées à l’usage public. L’hôtel de ville et les autres bâtiments municipaux se trouvent dans l’autre zone. Toutes les autres zones de la Municipalité sont destinées à l’usage résidentiel unifamilial. Il n’existe aucune zone commerciale ou résidentielle.

Suite à l’acceptation de son offre d’achat, le demandeur demande à la Ville de modifier le zonage, mais sa demande n’est pas considérée au motif qu’il n’est pas propriétaire du terrain. Il achète donc le terrain et formule à nouveau une demande de changement de zonage. Celle-ci sera rejetée au motif qu’elle ne « cadre pas avec les orientations de la Ville ».

La juge examine dans un premier temps si la demande de nullité du règlement de zonage a été instituée dans un délai raisonnable. À cet égard, la Cour considère que comme il s’agissait d’une propriété publique fédérale, le règlement de zonage était inapplicable et les usages autorisés par le règlement de zonage n’avaient aucune portée. 

En conséquence, ce n’est qu’à compter de la date où le terrain est passé dans le domaine privé que devait être évaluée la question de la validité du règlement et du délai raisonnable pour le contester. En l’espèce, le demandeur a agi avec célérité et on ne peut lui reprocher d’avoir attendu la réponse de la Ville sur sa demande de changement de zonage avant d’attaquer le règlement.

La juge considère que le règlement constitue une expropriation déguisée et qu’il est illégal. Les usages autorisés sont réservés exclusivement à la Ville et sont déjà établis dans une autre zone. Ce faisant, le règlement ne permet aucun usage réel du terrain, hormis pour la Ville qui n’en est pas propriétaire et qui a décidé de ne pas l’acheter lorsque l’opportunité s’est présentée. Le refus de modifier le zonage équivaut à s’approprier le terrain sans indemnité.

En conséquence, l’action est accueillie et la Cour annule les dispositions du règlement de zonage applicables dans la zone en litige et autorise l’usage du lot selon les mêmes normes que celles applicables à la zone résidentielle contiguë. 

6)
Maheux c. Ste-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (Municipalité de), 2012 QCCS 4631

La Cour siège en appel d’une décision de la Cour municipale ayant déclaré les appelants coupables d’avoir exercé un usage d’élevage de chevaux dans une zone où cela n’est pas permis.

Les appelants sont propriétaires de trois chevaux dont ils se servent pour tirer une gratte, faire des randonnées et effectuer divers travaux. Ils ont reçu un constat d’infraction de la Municipalité.

Les appelants font la distinction entre la garde de chevaux et l’élevage. Le juge considère qu’il s’agit effectivement de deux expressions ayant un sens différent. Celui qui élève des bêtes en a également la garde, mais l’inverse n’est pas nécessairement vrai.

Les chevaux des appelants sont trois mâles castrés et ne servent aucune fin économique. Aucune définition ou disposition du règlement ne justifie de considérer que le terme élevage signifie garde.

Le juge est également d’avis qu’on ne peut pas tirer une inférence défavorable du fait que les appelants ont demandé à la Municipalité de modifier le règlement de zonage pour autoriser l’élevage de chevaux.

Enfin, l’utilisation des chevaux pour profiter et entretenir la propriété peut être considérée comme un usage complémentaire à l’usage principal.

En conséquence, l’appel est accueilli et les appelants sont acquittés. 

7)
Québec (Ville de) c. Services Vinci Park (Canada) inc., 2013 QCCM 223

On reproche à la défenderesse d’avoir installé, à cinq endroits différents, des enseignes mobiles prohibées par le règlement d’urbanisme. Trois des cinq enseignes ont été installées sur la propriété du gouvernement fédéral où la défenderesse agit comme mandataire du Port de Québec.

La défenderesse admet l’installation d’enseignes amovibles pour indiquer au public l’emplacement de ses stationnements. Elle conteste cependant l’application de la disposition réglementaire aux aires de stationnement qui se trouvent en territoire fédéral.

Elle soutient que la réglementation touche et entrave un élément vital et essentiel de l’administration portuaire. Elle invoque également la doctrine de l’exclusivité des compétences.

Le juge considère que le règlement n’interdit pas tout affichage. Il interdit les enseignes mobiles, mais ne prohibe pas les enseignes permanentes. 

La restriction partielle quant à l’affichage n’entrave pas l’exercice de la compétence fédérale sur la navigation et l’administration du port. Elle n’altère pas l’uniformité du droit maritime canadien.

La défenderesse n’est pas une entreprise fédérale. Elle offre à l’administration portuaire, dans le cours normal de ses opérations, un service de gestion des parcs de stationnement. Cette relation contractuelle n’est nullement entravée par la disposition réglementaire en litige.

Par définition, ce ne sont pas toutes les activités d’une entreprise fédérale qui lui sont vitales et essentielles. La disposition en litige n’empiète pas sur un élément vital et essentiel de l’administration portuaire dans ce qui constitue leur spécificité fédérale. 

En conséquence, la défenderesse est déclarée coupable dans tous les dossiers. 

8)
Prévost (Municipalité de) c. Cloutier, 2013 QCCM 22

Il est reproché au défendeur d’avoir exploité ou permis que soit exploité un bureau d’affaires non autorisé à domicile.

Le défendeur est propriétaire d’un duplex résidentiel situé dans une zone où les bureaux d’affaires à domicile ne sont pas permis. L’immeuble est désigné au registre des entreprises comme siège social de l’entreprise de camionnage du défendeur.

La défendeur témoigne à l’effet qu’il est camionneur-artisan et qu’il ne possède qu’un seul camion. Son travail lui est assigné exclusivement par un sous-poste de camionnage en vrac.

Il explique n’avoir aucun aménagement de bureau à son domicile et n’avoir aucun employé.

La Municipalité prétend que le simple fait d’avoir un siège social de l’entreprise du demandeur à domicile est suffisant pour conclure à l’exercice d’un bureau à domicile. 

Le défendeur prétend, au contraire, qu’il n’exploite aucun bureau, tel que reproché au constat d’infraction. Il n’y a que l’adresse du siège social qui s’y trouve. 

Le juge note que la disposition en cause prévoit que « les bureaux d’affaires, les travailleurs autonomes, les micro-entreprises de services qui n’offrent pas la vente d’aucun produit, ne sont permis que dans la mesure où la grille des usages de la zone concernée l’indique ».

Le juge considère qu’il n’est pas nécessaire de retrouver des aménagements particuliers pour conclure à la présence d’un bureau d’affaires, d’une micro-entreprise ou d’un travailleur autonome. Le siège social de l’entreprise du défendeur, situé à l’adresse de son domicile, est suffisant pour dire que l’entreprise y exerce ses principales activités. 

L’exploitation d’une entreprise est un tout indissociable et le fait que les opérations sur le terrain de l’entreprise s’effectuent à un endroit distinct du siège social ne fait pas en sorte que l’entreprise n’est pas exploitée à ce siège social. Les factures, contrats et autres documents produits en preuve confirment que le principal lieu d’exploitation administrative de l’entreprise se situe au domicile du défendeur.

La présente situation doit être distinguée du stationnement d’un véhicule lourd sur une propriété résidentielle qui a déjà été considéré par la jurisprudence comme un usage accessoire à un usage principal d’habitation. 

Les opérations administratives d’une entreprise n’ont rien de complémentaire avec l’usage d’habitation.

En conséquence, le défendeur est déclaré coupable de l’infraction qui lui est reprochée.

9)
Québec (Ville de) c. Immeubles Jacques Robitaille inc., 2013 QCCA 219*

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant acquitté l’intimée d’avoir permis ou toléré l’exercice d’un usage de stationnement dérogatoire. La Cour municipale avait préalablement déclaré l’intimée coupable de l’infraction.

L’intimée avait fait valoir une défense de droits acquis. La Cour municipale avait conclu qu’il n’existait aucune preuve d’usage principal de stationnement commercial exercé par la défenderesse avant l’entrée en vigueur du premier règlement interdisant un tel usage, en juin 1979.

La preuve démontre, au contraire, un usage de stationnement accessoire au bénéfice d’immeubles voisins, dont une église. Un tel usage accessoire ne peut donner ouverture à un droit acquis, lequel ne peut naître que d’un usage principal. Le juge de la Cour supérieure a refusé d’intervenir à cet égard. 

Par contre, le juge a conclu à l’acquittement de l’intimée sur la base de la « théorie de préclusion ».

Selon lui, si la Ville avait pris un recours en Cour supérieure en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) pour faire cesser l’usage illégal, le juge aurait pu utiliser son pouvoir discrétionnaire pour refuser d’émettre une ordonnance de cesser l’usage du stationnement.

Puisque la Ville a pris un recours de nature pénale, ce moyen de défense n’est plus disponible à la défenderesse. La discrétion que peut exercer la Cour supérieure dans le cadre d’un recours fondé sur l’article 227 LAU n’existe pas dans le cadre du recours de nature pénale dont est saisi le juge de la Cour municipale. 

Le juge a considéré qu’il irait à l’encontre de la saine administration de la justice de priver la défenderesse d’un moyen de défense par un choix unilatéral de la Ville. Trouver la défenderesse coupable à cette étape lui enlèvera toute possibilité de demander à la Cour supérieure d’exercer sa discrétion puisqu’un tribunal se serait déjà prononcé.

La Cour d’appel considère qu’il s’agit-là d’une erreur de droit.

Après avoir conclu à l’infraction et à l’absence de droits acquis, le juge n’avait d’autre choix que de conclure à la culpabilité. Il n’avait pas la discrétion d’acquitter malgré tout la défenderesse.

Le recours de nature pénale n’a pas le même objet qu’un recours en vertu de l’article 227 LAU. Il n’y a pas d’autorité de la chose jugée entre de telles décisions et la Ville avait parfaitement le droit de choisir de s’adresser à la Cour municipale avant d’entreprendre un recours en injonction, en principe plus lourd, plus complexe et plus coûteux. 

En conséquence, l’appel est accueilli et le verdict de culpabilité est rétabli.

NDLR : Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême accueillie (35295)
10)
Ste-Agathe-des-Monts (Ville de) c. Club Chanteclerc Ste-Agathe inc., 2013 QCCM 57

La Cour est saisie d’une poursuite pour infraction au règlement de zonage. Il est reproché à la défenderesse d’avoir illégalement procédé ou laissé procéder à la location d’un immeuble pour un court séjour.

L’immeuble, construit en 1993, est situé dans une zone d’habitation unifamiliale. L’inspecteur municipal a constaté que, depuis 2010, la défenderesse offre l’immeuble en location pour de courts séjours, en contravention de la réglementation municipale. 

Plusieurs avis d’infraction ont été transmis et la défenderesse a même demandé un changement de zonage, mais le projet de règlement a été retiré suite à l’opposition des citoyens.

Pour le juge, il ne fait aucun doute que l’usage de locations à court terme contrevient au règlement de zonage, ce que la défenderesse admet d’ailleurs. 

La défenderesse invoque comme premier moyen de défense le non-respect de l’équité procédurale dans le refus de sa demande de changement de zonage. Le juge considère, au contraire, que la Ville a entrepris toutes les démarches requises pour satisfaire la demande de la défenderesse. Suite à la consultation publique, le conseil a pris la décision de retirer le projet de règlement. Toutes les parties ont été entendues et ont fait valoir leur point de vue. Ce moyen de défense doit donc être rejeté.

La défenderesse invoque comme deuxième moyen de défense la théorie de la préclusion et les principes énoncés par la Cour d’appel dans l’arrêt Montréal (Ville de) c. Chapdelaine, au motif que la Ville aurait toléré, depuis la construction de l’immeuble, un tel usage par les propriétaires antérieurs.

Le juge considère que les conditions énoncées par la Cour d’appel ne sont pas rencontrées et qu’on ne peut parler de laxisme de la part de la Ville dans l’application de sa réglementation.

Bien que la contravention à la réglementation remonte à une douzaine d’années, elle n’a été portée à la connaissance de la Ville qu’en 2010, et diverses mesures préalables à la signification d’un constat d’infraction ont été prises.

La transmission d’avis et la procédure de changement de zonage expliquent amplement le temps écoulé avant d’entreprendre les procédures. De plus, le tribunal n’a pas la preuve que l’usage ne comporte pas d’impacts négatifs pour le voisinage. Au contraire, l’opposition des citoyens du secteur à la modification du règlement a été démontrée.

En conséquence, la défenderesse est déclarée coupable de l’infraction.

11)
St-Félix-de-Kingsey (Municipalité de), 2013 QCCS 2554

La Cour est saisie d’une requête en cessation d’usage dérogatoire et pour ordonnance d’effectuer des travaux.

L’immeuble en litige abrite cinq logements. La Municipalité soutient que cet usage contrevient au règlement de zonage qui autorise une habitation multifamiliale comprenant un maximum de quatre logements.

Le défendeur prétend que la présence d’un cinquième logement a été autorisée et tolérée par les autorités municipales.

La prétention que la construction aurait été autorisée n’est pas supportée par la preuve, les permis de construction délivrés n’y faisant pas référence.

Le fait que la cinquième porte et la présence d’un cinquième compteur soient visibles de l’extérieur du bâtiment ne prouve pas que la Municipalité connaît et tolère la situation. De même, le fait de percevoir des taxes sur l’immeuble en fonction de cinq unités de logement ne constitue pas un obstacle à l’application future du règlement. 

Enfin, les critères établis par la Cour d’appel dans l’arrêt Chapdelaine pour refuser de faire droit à la demande ne sont pas rencontrés, en l’absence de circonstances exceptionnelles. Il y a donc lieu d’ordonner au défendeur de procéder aux travaux exigés. 

12)
Drummondville (Ville de) c. Sylvestre, 2013 QCCA 2113

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieur ayant ordonné la délivrance d’un permis de rénovation d’un immeuble pour y opérer un club social privé échangiste.

L’intimé a fait l’acquisition d’un immeuble situé en zone commerciale et a demandé un certificat d’autorisation pour y opérer un club d’échangiste sans alcool ainsi qu’un permis de construction pour effectuer les rénovations nécessaires.

La Ville a refusé au motif que cet usage ne serait pas autorisé dans la zone concernée. 

L’intimé a alors précisé sa demande pour un « club social privé (échangiste) », laquelle a été refusée pour le même motif. La Ville a alors suggéré que l’usage serait autorisé dans une autre zone dans laquelle les activités à caractère érotique sont autorisées. 

Le juge de première instance a conclu qu’une partie de l’usage proposé, comprenant des chambres, est assimilable à une chambre d’hôtel, de motel ou à une auberge qui sont autorisées dans la zone commerciale. Cet usage diffère d’un usage à caractère érotique, autorisé dans une zone différente, comprenant la présentation de spectacles érotiques ou de films pornographiques.

La Cour d’appel considère que le juge n’a pas commis d’erreur dans l’interprétation du règlement de zonage et des usages autorisés dans chacune des zones. 

L’établissement proposé par l’intimé n’est pas une activité commerciale axée sur l’exploitation du sexe. Le lieu de rencontre proposé comporte un membership sélectionné et les activités sexuelles qui peuvent s’y dérouler ont lieu, à la seule discrétion des membres, sans implication monétaire ou financière pour le propriétaire. 

Même si l’usage projeté ne répond pas parfaitement aux définitions d’ « hôtel » et de « motel » prévues au règlement, le juge de première instance pouvait conclure que le projet comporte, sous certains aspects, des similitudes avec ces usages autorisés dans la zone commerciale et l’assimiler à ces usages.

Les activités sexuelles susceptibles de se produire dans le club auront lieu en privé, comme dans un hôtel ou un motel, soit des endroits où une personne qui loue une chambre entretient une expectative que sa vie privée soit respectée quant aux activités qu’elle y exerce durant son séjour. Ces activités ont lieu en privé en ne peuvent être considérées comme un usage à caractère érotique. 

En l’absence d’erreur manifeste et déterminante dans l’appréciation de la preuve ou de conclusion déraisonnable, la Cour d’appel refuse d’intervenir et l’appel est rejeté. 

13)
Gaz propane Rainville inc. c. Granby (Ville de), 2013 QCCS 4104

La Cour est saisie d’une requête en nullité d’un règlement modifiant le règlement de zonage.

Les demanderesses sont propriétaires de terrains sur lesquels elles exercent leur principale activité de vente de gaz propane et d’équipements connexes. Plusieurs bonbonnes de gaz propane sont entreposées sur le site.

Dans le cadre des mesures de planification en vertu de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, c. S-2.3), le site est identifié comme présentant un indice de vulnérabilité élevé de fuites de gaz propane.

La Ville a tenté d’inciter les demanderesses à déménager leurs activités dans le parc industriel, mais elles ont refusé d’assumer les coûts d’un tel déménagement. 

La Ville a donné un avis de motion en vue de retirer l’usage des demanderesses de la zone afin d’empêcher toute possibilité d’agrandissement des usages, selon les dispositions relatives aux usages protégés par droits acquis.

Les demanderesses prétendent que le règlement a été adopté de mauvaise foi, dans le but de les forcer à déménager leurs activités et qu’il les vise spécifiquement.

Le juge considère que les modifications contestées ont pour but d’atténuer le risque représenté par les installations des demanderesses. La Ville agissait alors clairement de bonne foi et dans l’intérêt public.

La décision de s’attaquer au risque que présentent les installations des demanderesses découle d’une analyse de risque effectuée dans le cadre de la mise en application de la Loi sur la sécurité civile et il n’appartient pas au tribunal de se substituer à l’appréciation du conseil municipal à ce sujet.

Bien que les demanderesses soutiennent que la Ville a agi pour éviter de les exproprier et d’avoir à payer d’indemnité, cette affirmation n’est pas supportée par la preuve. Si le conseil n’agit pas de mauvaise foi ni de manière déraisonnable ou illégale, la sanction de ses décisions est politique et le tribunal ne peut intervenir. 

Un zonage parcellaire peut être adopté dans l’intérêt public et il n’est pas illégal. En l’espèce, la croissance de l’entreprise augmenterait le risque d’accidents industriels majeurs dans un secteur urbanisé de la Ville. Le règlement vise à empêcher la mixité des usages et les nouvelles normes s’appliquent à tous dans la zone concernée.

En conséquence, la requête est rejetée. 

14)
Montréal (Ville de) c. Congrégation Munchas Elozer Munkas, 2013 QCCS 1559

La Cour est saisie d’une requête en cessation d’usage.

La Ville demande que la Congrégation défenderesse cesse ses activités de culte et de religion dans un immeuble de l’arrondissement Outremont.

L’immeuble en litige est un duplex construit dans les années 1970. La Congrégation en a fait la location en 1976, et l’acquisition en 1980. Elle utilise les lieux comme centre de culte et de prière. L’immeuble est situé en zone résidentielle. 

En 1982, un constat d’infraction a été délivré pour usage non-conforme. Un permis de construction, délivré en 1986, mentionne également que l’utilisation de la synagogue est illégale.

La Cour doit déterminer s’il existe des circonstances exceptionnelles justifiant de refuser de faire droit à la demande de la Ville. Elle doit, pour ce faire, considérer les agissements de la Ville et du propriétaire ainsi que les effets du maintien de la situation dérogatoire.

Le juge considère que les agissements de la Ville, qui a connaissance de la contravention depuis au moins 1980 et qui a continué de délivrer des permis de construction, permettent de conclure qu’Outremont a fait le choix « d’accommoder » la Congrégation durant toutes ces années. 

La Congrégation a également fait plusieurs démarches pour tenter de corriger la situation de non-conformité par des demandes de modification de zonage. 

Le juge constate que l’immeuble se situe à l’extrême limite de la zone résidentielle et que, dans la zone voisine, le zonage permet un usage mixte et de lieu de culte. 

Bien que la Ville ait tenté de faire la preuve que l’utilisation de l’immeuble cause des nuisances pour le voisinage, cette preuve n’est pas convaincante. Le fait pour des voisins de porter plainte et de réclamer le respect du règlement ne fait pas la démonstration d’une nuisance.

En conséquence, le juge considère que les critères de l’arrêt Chapdelaine ont été rencontrés et que les circonstances exceptionnelles du dossier justifient l’exercice de sa discrétion pour rejeter le recours, malgré la contravention au règlement.

15)
Église de Dieu Mont de Sion c. Montréal (Ville de), 2014 QCCA 295

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant ordonné la cessation des activités de l’Église en zone commerciale.

La Cour rappelle que la liberté de religion n’est pas à l’abri de toutes formes d’entrave. Seuls les obstacles non négligeables à une pratique religieuse peuvent être considérés comme une atteinte à celle-ci. Les atteintes négligeables sont celles qui ne menacent pas réellement les convictions religieuses. 

En l’espèce, l’Église n’a pas agi avec prudence et diligence lors de l’acquisition de son local. Elle avait l’obligation, comme citoyenne, de porter une attention particulière au lieu projeté pour l’implantation de son Église, d’autant plus qu’elle avait connu auparavant une situation similaire dans un autre arrondissement.

L’Église n’a pas démonté avoir d’abord entrepris des recherches sérieuses en vue de s’établir dans une zone permettant son implantation. Elle n’a pas démontré que la réglementation de zonage la privait de jouir d’un endroit permettant le plein exercice de sa liberté de religion.

La Cour considère que c’est la négligence de l’Église au moment d’arrêter son choix sur l’immeuble en litige et l’absence d’efforts véritables pour trouver un autre emplacement qui sont à l’origine de la situation actuelle.

La Cour considère également que l’étendue de l’obligation d’une municipalité à l’égard de groupes religieux demandant d’aménager la réglementation municipale selon leur intérêt a été établie par la Cour suprême.

La Ville n’avait pas à mettre activement ses ressources au service de l’appelante en vue de lui trouver un nouveau lieu de culte et encore moins de légiférer pour lui permettre de s’implanter dans une zone le prohibant. 

La preuve démontre qu’il existait de nombreux sites alternatifs pour s’établir sans qu’un tel déplacement ne constitue pour l’Église un fardeau déraisonnable. 

Enfin, il n’existe pas de circonstances exceptionnelles justifiant de faire droit à la requête de la Ville ni de considérer qu’elle a toléré la situation, ce qui, de toute façon, ne pourrait faire échec à la demande par le seul passage du temps.

En conséquence, l’appel est rejeté.
16)
St-Paul-d’Abbotsford (Municipalité de) c. Paquette, 2012 QCCS 2773

La Cour est saisie d’une requête en vertu de l’article 227 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) et d’une demande d’injonction permanente.

Le défendeur installe sur sa propriété des enseignes remettant en question la compétence, l’intégrité et le bon jugement des élus et officiers municipaux.

La Municipalité considère que ces affiches sont diffamatoires et contreviennent également au règlement de zonage municipal.

Procédant à une revue de la jurisprudence en matière de diffamation, le juge rappelle qu’une personne morale de droit public peut se plaindre d’une atteinte à la réputation. La Municipalité a donc l’intérêt requis pour intenter un tel recours.

Le juge considère que les termes employés par le défendeur sont diffamatoires et que sa conduite est intentionnelle. 

Quant aux enseignes, le tribunal considère qu’elles ne font pas partie des catégories autorisées par le règlement de zonage municipal. La Municipalité a prévu l’installation d’affiches sur un babillard et sur des colonnes d’affichages sur son territoire. Il est donc possible d’afficher une enseigne sur le territoire municipal pour diffuser un message ou une opinion à condition de respecter les formalités prévues.

Le défendeur prétend que ce règlement porte atteinte à sa liberté d’expression. Le tribunal refuse toutefois d’examiner cette question vu l’absence d’avis donné au Procureur général du Québec. 

En conséquence, le tribunal fait droit à la requête et interdit au défendeur de réinstaller certaines enseignes sur sa propriété ainsi que de s’abstenir d’installer toute nouvelle enseigne comprenant, notamment, l'usage des termes « magouille », « magouilleur », « enveloppe brune », « corruption » ou faisant allusion à des allégations de corruption ou de conflit d'intérêts des élus ou des officiers municipaux en conjonction avec les termes « dictature », « nébuleux », « aberrante » et « douteux ». On lui ordonne également de cesser de tenir de tels propos sous une autre forme.

En cas de défaut, la Municipalité pourra retirer les enseignes non conformes. 

II.
Plans d’implantation et d’intégration architecturale

17)
Centre de santé et de services sociaux de Charlevoix c. La Malbaie (Ville de), 2012 QCCS 601

La Cour est saisie d'une requête en jugement déclaratoire visant à faire déclarer que les dispositions du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale de la Ville ne s'appliquent pas aux travaux de réhabilitation parasismique de l'Hôpital de La Malbaie.

L'Hôpital étant jugé vulnérable en cas de séisme, le ministre de la Santé et des Services sociaux autorise les démarches nécessaires à la réalisation des travaux afin d'assurer la sécurité des personnes fréquentant l'établissement.

Dans le cadre de sa procédure de PIIA, la Ville refuse d'émettre un permis de construction, le conseil désirant avoir en mains l'analyse de risque de séisme afin de rendre possible l'évaluation du meilleur compromis architectural.

Le CSSS prétend que les usages publics ne sont pas visés par le Règlement sur les PIIA ni les travaux envisagés.

Le Règlement sur les PIIA s'applique aux terrains contigus aux principaux axes routiers à caractère mixte : commercial, récréo-touristique et d'habitation identifiés dans le règlement, dont la rue sur laquelle se trouve l'Hôpital. 

De l'avis du Tribunal, l'objectif du Règlement sur les PIIA confère à la Ville un droit de regard sur la qualité du bâti urbain, indépendamment de la zone où se trouve le terrain concerné, en autant que celui-ci soit contigu à l'un des axes routiers à caractère mixte identifiés au Règlement sur les PIIA.

Il vise également divers types de travaux, dont les travaux de rénovation. Le CSSS soutient plutôt que ses travaux sont des travaux de « mise aux normes ». 

Le Tribunal conclut que les travaux projetés visent la réhabilitation parasismique des bâtiments de l'Hôpital. Bien qu'on puisse les qualifier de « travaux de mise aux normes », ils n'en demeurent pas moins fondamentalement des travaux de « rénovation » et sont donc, de ce fait, assujettis aux prescriptions du Règlement sur les PIIA.

Le fait que ces travaux soient requis pour assurer la sécurité des usagers de l'établissement hospitalier ne change pas pour autant leur véritable nature.

En conséquence, la requête est rejetée.

18)
Mehrandish c. Pointe-Claire (Ville de), 2013 QCCS 4074

La Cour est saisie d’un recours en nullité, mandamus et en dommages-intérêts.

Le demandeur a fait l’acquisition d’une propriété résidentielle dans l’intention de la démolir et d’y construire une nouvelle résidence.

Le projet devait recevoir l’approbation du comité de démolition ainsi que du conseil dans le cadre de la procédure d’approbation des plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA).

Le demandeur a soumis plusieurs projets à la Ville, lesquels ont été refusés par résolution motivée du conseil. Chaque fois, le demandeur a mandaté un nouveau professionnel et présenté un nouveau projet plutôt que de modifier le projet refusé. Sa dernière demande a été approuvée à certaines conditions, dont celle de fournir une garantie financière de 25 000 $, de ne pas installer de porte de garage en façade arrière et de respecter une largeur maximale pour le bâtiment. 

Le demandeur conteste la validité du règlement sur les PIIA et demande l’annulation des conditions imposées.

En ce qui concerne la validité du règlement, le demandeur plaide qu’il est imprécis et laisse une discrétion absolue à la Ville. Procédant à une revue de la jurisprudence et de la doctrine sur la question, la juge considère que les critères relatifs à l’architecture ne sont ni imprécis ni vagues. Ces critères doivent être examinés en lien avec les objectifs du règlement. 

Un règlement sur les PIIA ne peut être rédigé en référence à des mesures ou des proportions exactes, lesquelles sont susceptibles de varier selon le secteur ou les bâtiments voisins. Il serait non seulement ardu, mais contraire à l’intention du législateur d’imposer à la Ville de définir plus précisément ce qui domine exagérément un bâtiment voisin ou qui s’harmonise avec les bâtiments avoisinants. Il s’agit d’une question d’appréciation qui relève de la discrétion du conseil municipal.

En ce qui concerne les conditions imposées par le conseil, deux d’entre elles reprennent les recommandations du comité consultatif d’urbanisme. Le conseil n’a pas exercé sa discrétion de manière déraisonnable ou irrationnelle en les retenant dans sa résolution.

Par contre, la juge considère que l’obligation de fournir une garantie financière a été imposée sans que le demandeur ait eu l’opportunité de s’exprimer sur l’impact d’une telle obligation sur la viabilité de son projet. De plus, la résolution n’explique pas les raisons qui ont motivé le conseil à imposer un telle obligation qui, selon la preuve, excède ce qui est généralement exigé lors de l’approbation de plans relatifs à des constructions résidentielles. 

Dans ces circonstances, la Cour accueille la requête à la seule fin d’ordonner au conseil municipal de réévaluer l’opportunité d’exiger une garantie financière de 25 000 $, après avoir indiqué au demandeur les motifs justifiant l’imposition d’une telle garantie et l’avoir convoqué pour lui offrir l’opportunité de faire des représentations à ce sujet.

19)
Al-Musawi c. Westmount (Ville de), 2013 QCCA 2066

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté la requête en mandamus de l’appelante.

L’appelante a présenté pour approbation des plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) à la Ville. Le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a émis une recommandation défavorable en regard de la masse du projet et de la hauteur du bâtiment principal et des pavillons.

L’appelante a refusé de modifier son projet et le conseil municipal a refusé de l’approuver. La résolution indique comme motifs de refus que les élévations architecturales proposées ne sont pas acceptables et que l’impact sur les propriétés adjacentes est trop important.

Une nouvelle version du projet fait également l’objet d’une recommandation défavorable par le CCU et le conseil municipal entérine la recommandation du CCU.

La Cour supérieure a refusé d’intervenir, jugeant que la décision n’était pas déraisonnable et que l’appelante avait eu l’occasion de se faire entendre. 

La Cour d’appel confirme que la norme de contrôle applicable est celle de la norme raisonnable. L’approbation d’un PIIA repose sur l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire et, en l’absence de contestation de la validité du règlement, l’appelante ne s’est pas déchargée de son lourd fardeau de preuve.

L’appelante ne reproche rien de spécifique au conseil ou au CCU, si ce n’est le processus mis en place et suivi. 

L’impact d’une construction projetée sur les propriétés adjacentes et les doléances des voisins ne sont pas sans pertinence au processus d’approbation d’un PIIA. La mauvaise foi, la fraude et l’abus de pouvoir n’ont pas été prouvés. C’est plutôt l’appelante qui a fait preuve d’inflexibilité en refusant de modifier ses plans.

Enfin, il n’y a pas eu violation d’une obligation d’équité procédurale de la part de la Ville. Le projet de l’appelante a été considéré lors d’une séance publique du conseil municipal et tout s’est déroulé selon ce que prévoit la loi. L’appelante pouvait intervenir durant la période de questions. Même si les séances sont publiques, il ne faut pas penser que n’importe qui peut prendre la parole lorsqu’il le désire. 

En conséquence, l’appel est rejeté.
III.
Construction

20)
Daigle c. Repentigny (Ville de), 2012 QCCS 5510

La Cour siège en appel d’une décision de la Cour municipale ayant déclaré l’appelante coupable d’avoir permis l’érection d’une clôture avec des matériaux non uniformes, en contravention du règlement de zonage.

La clôture de l’appelante est construite avec des poteaux de bois, du treillis de bois et des tuteurs en acier enfoncés dans le sol afin d’en assurer la solidité. 

La Ville soutient que la clôture doit être composée de matériaux uniformes, soit de bois ou de métal, mais non les deux. Le juge de la Cour municipale lui a donné raison.

Le règlement exige que tout mur, muret ou clôture doit être solidement fixé au sol et offrir un assemblage uniforme de matériaux. 

Le juge considère qu’un assemblage uniforme de matériaux ne vise pas nécessairement une uniformité de matériaux. L’intention du législateur est d’assurer que les clôtures puissent être suffisamment solides pour remplir leur fonction. 

À moins de procéder à l’ancienne, l’érection d’un clôture implique nécessairement l’emploi de matériaux différents, que ce soit une base de ciment, un ancrage d’acier, des clous, des vis ou autres objets métalliques. C’est sans doute pour cette raison que le règlement parle d’un assemblage de matériaux uniformes et non d’un assemblage de matériaux identiques. 

En l’espèce, la preuve démontre que l’assemblage de la clôture est uniforme, malgré l’usage du bois et de tuteurs de métal. L’esthétisme douteux n’est pas une raison pour contraindre le citoyen à utiliser un seul matériau.

En conséquence, l’appel est accueilli et l’appelante est acquittée. 

21)
Lamoureux c. Ste-Barbe (Municipalité de), 2013 QCCS 6270

La Cour est saisie de l’appel d’une décision de la Cour municipale ayant condamné l’appelant d’avoir permis ou toléré une construction dérogatoire, contrairement au règlement de contrôle intérimaire de la MRC du Haut-Saint-Laurent.

Le défendeur a demandé un permis visant à réparer le quai en ciment déjà existant sur sa propriété riveraine du Lac Saint-François. Le permis mentionne spécifiquement que tous autres travaux supplémentaires non inscrits au permis doivent être préalablement approuvés par l’inspecteur municipal.

Le défendeur a coulé une nouvelle dalle de béton de 4 à 5 pouces d’épaisseur et la Municipalité considère qu’il ne s’agit plus de travaux d’entretien ou de réparation.

En appel, le défendeur soutient que la Municipalité ne pouvait agir comme poursuivante dans cette affaire. Il soutient également que les travaux réalisés sont de la nature de travaux de réparation.

Le juge refuse d’abord d’examiner le premier moyen d’appel qui n’a pas été soulevé en première instance et qui aurait pu, le cas échéant, donner lieu à une demande d’amendement de la part de la poursuivante. Malgré cela, il considère que ce moyen d’appel est mal fondé.

Le règlement de contrôle intérimaire de la MRC a clairement désigné un fonctionnaire de chaque municipalité locale pour son application. Il a également délégué à ce fonctionnaire l’autorisation de délivrer des constats d’infraction.

Même si le défendeur a raison et que la MRC pouvait agir comme poursuivante, le juge considère que la Municipalité pouvait également le faire à la lumière des articles 1108 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et 83 de la Loi sur les cours municipales (RLRQ, c. C-72.01), même si le règlement aurait pu être plus précis à ce sujet.

En ce qui concerne le deuxième moyen d’appel, le juge constate que les termes utilisés en droit municipal pour définir l’ampleur des travaux requis se présente sous forme d’une hiérarchie : travaux d’entretien, de réparation, de rénovation et de construction ou de reconstruction.

En l’espèce, le règlement définit les termes « rénovation », « réparation » et « entretien usuel » de façon conforme au langage courant et à la jurisprudence.

Le juge conclut que les travaux n’ont pas été effectués à des fins d’entretien usuel ou en vue de maintenir le quai dans son état original. Les travaux ont augmenté la hauteur du quai et ont modifié son apparence architecturale, contrairement aux conditions du permis et aux explications fournies. Il s’agit, à toutes fins pratiques, d’une nouvelle structure et la conclusion de fait du juge de première instance est conforme à la preuve.

En conséquence, l’appel est rejeté. 

IV.
Contributions pour fins de parcs

22)
Québec (Ville de) c. Société immobilière du Québec, 2013 QCCA 305

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant condamné l’appelante à rembourser à l’intimée 161 826 $ payés à titre de contribution pour fins de parcs.

En 2001, l’intimée envisage la construction d’un complexe immobilier pour abriter un CLSC-CHSLD sur deux lots dont elle est propriétaire, suite à un échange de terrains avec la Ville. Dans le cadre de négociations avec la Ville, l’intimée a reçu l’assurance que le projet ne donnerait pas lieu à une contribution pour fins de parcs.

À l’insu de l’intimée, un arpenteur-géomètre mandaté par l’appelante a signé une demande de permis de lotissement impliquant des opérations cadastrales et faisant état d’une contribution pour fins de parcs. La Ville a approuvé le permis et réclamé à l’intimée les frais de parcs applicables, lesquels ont été payés sous protêt.

La Cour supérieure a ordonné le remboursement des frais en concluant que la Ville avait promis que les opérations cadastrales étaient exemptées et que cette entente était conforme au règlement de lotissement. Subsidiairement, il aurait accueilli la demande sur la base de la « préclusion promissoire ».

La Cour examine d’abord si l’intimée, à titre de mandataire de l’État, est assujettie au règlement.

La Cour considère que l’intimée ne peut invoquer l’immunité de l’État en matière de taxation puisque la contribution pour fins de parcs n’est pas une taxe, tel que le déclare expressément l’article 117.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

Par contre, elle peut invoquer l’article 42 de la Loi d’interprétation (RLRQ, c. I-16) qui prévoit que nulle loi n’a d’effet sur les droits de l’État, à moins qu’ils n’y soient expressément compris. Or, l’article 2 LAU prévoit l’assujettissement de l’État à certaines conditions, mais n’inclut pas le régime de contribution pour fins de parcs. En conséquence, l’intimée n’est pas assujettie au règlement.

Par ailleurs, l’opération cadastrale qui consiste en la fusion de deux lots en un seul lot était visée par l’exception prévue pour une annulation, une correction ou un remplacement de numéro de lots n’entraînant aucune augmentation du nombre de lots. La Cour considère que cette situation doit être distinguée des faits de l’arrêt Location Imafa s.e.c. c. Lévis (Ville de), 2005 QCCA 1022. 

Le juge de première instance a eu raison de conclure que l’opération cadastrale visant la seule fusion des deux lots de l’intimée constituait un remplacement de numéros de lots n’entraînant aucune augmentation du nombre de lots. 

Par contre, le juge a eu tort de conclure que la « préclusion promissoire » aurait été applicable en l’espèce. L’effet de cette doctrine est d’empêcher une autorité de déroger à ses engagements. Elle comporte toutefois un tempérament important selon lequel l’autorité ne peut prendre des engagements qui sont contraires à la loi ou à l’intérêt public. 

Ce moyen n’aurait donc pu être invoqué si l’intimée n’avait pas bénéficié de l’exception prévue au règlement.

En conclusion, la Cour considère que l’intimée n’était pas assujettie au règlement et que, même si elle l’était, l’exception prévue au règlement lui était applicable. 

En conséquence, l’appel est rejeté. 

V.
Inspections
23)
Lac-supérieur (Municipalité de) c. Guénette, 2011 CanLII 26705 (C.M.)

Le défendeur est accusé devant la Cour municipale d’avoir refusé de permettre à l’inspecteur municipal d’avoir accès à la fosse septique de sa propriété.

Le défendeur soutient qu’il était justifié de refuser l’accès car l’inspecteur n’avait pas pris de rendez-vous avec lui.

Le règlement municipal autorise le fonctionnaire désigné à s’introduire sur une propriété privée pour vérifier le respect de la réglementation municipale et prévoit le devoir correspondant du propriétaire, du locataire ou de l’occupant d’en permettra l’accès, sans qu’il ne soit question d’une autorisation, d’un avis ou d’un rendez-vous préalable.

Le tribunal souligne que comme il s’agit en l’espèce d’une question de protection de l’environnement, exiger une autorisation ou un rendez-vous préalable serait réduire à néant l’objectif recherché.

Pour ces raisons, le tribunal est d’opinion que l’inspecteur municipal n’avait pas à prendre rendez-vous, ni à obtenir l’autorisation préalable du propriétaire, pour exiger un accès aux installations septiques de l’immeuble dans le but de vérifier leur conformité aux exigences réglementaires.

Dans ces circonstances, le défendeur est déclaré coupable. 

24)
Fontaine c. Drummondville (Ville de), 2011 QCCS 1838

La Cour est saisie de l’appel d’une décision de la Cour municipale ayant trouvé le défendeur coupable d’avoir refusé de laisser les inspecteurs municipaux visiter sa propriété immobilière.

Lors de la visite, le défendeur leur a permis l'accès au terrain ainsi qu'au bâtiment en entier, mais a refusé d'ouvrir les quelques dix conteneurs présents sur ledit terrain.

Le juge retient de la preuve que les conteneurs n'étaient manifestement pas sur les lieux aux fins d'entreposage, mais servaient d'entrepôts. Le fait qu'ils étaient fermés à l'aide de cadenas, qu'ils reposaient à demeure sur des blocs de ciment et qu'une entrée de ciment était installée devant certains d'entre eux permettait au premier juge d'inférer que les conteneurs étaient ainsi devenus des bâtiments accessoires au sens du règlement.

De plus, l'infraction reprochée vise non seulement l'inspection des biens immobiliers, mais également des biens mobiliers. L'inspecteur était tout à fait en droit de demander de vérifier le contenu des conteneurs sur la propriété de l'appelant afin de vérifier si la réglementation municipale était respectée. 

L'appelant ne pouvait, dans les circonstances, refuser à l'inspecteur l'accès à ces lieux et l’appel est rejeté.

VI.
Droits acquis

25)
Montréal (Ville de) c. Auberge des Glycines inc. (Auberge Le Pomerol inc.), 2012 QCCA 556

La Cour est saisie de l'appel d'un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté la requête en cessation d'usage de la Ville visant à faire cesser l'utilisation d'un terrain comme stationnement extérieur commercial ouvert au public.

Le juge a décidé que l’intimée jouissait de droits acquis à l’exploitation d’un stationnement commercial et que, au surplus, si l’intimée n’avait pas de droits acquis, les circonstances exceptionnelles de l’espèce justifiaient l’exercice de la discrétion en sa faveur et le rejet de la requête.

Le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement Ville-Marie en vigueur depuis le 1er janvier 2002 autorise l’usage de stationnement sur le terrain de l’intimée seulement en tant qu’usage accessoire pour les clients de l’hôtel et du restaurant.

La Cour rappelle qu’un droit acquis ne peut naître d’un usage accessoire, mais seulement d’un usage exercé à titre principal avant l’entrée en vigueur d’un règlement qui ne l’autorise plus. 

En l’espèce, ceci signifie que pour justifier des droits acquis à l’exploitation commerciale d’un stationnement, l’intimée devait démontrer que cet usage était exercé comme usage principal à l’époque pertinente. C’est l’établissement de l’usage qui est ici en cause, et non l’accroissement de son intensité

Pour réussir dans sa contestation, l’intimée devait établir qu’elle jouissait de droits acquis. 

Selon la preuve, l’auberge a commencé ses activités vers la fin des années 60, probablement en 1968. Il est beaucoup plus difficile de savoir à partir de quelle date l’utilisation du terrain aux fins de l’exploitation commerciale d’un terrain de stationnement ouvert au public en général a débuté.

Le juge déclare que le stationnement a été exploité commercialement depuis 1973, mais la preuve ne permet pas de conclure que l’immeuble, avant les années 80, a été utilisé autrement que comme stationnement accessoire, même payant, pour les fins de l’auberge et du restaurant voisin.

Par ailleurs, pendant quelques années, le comité exécutif de la Ville a accordé une autorisation personnelle et non transférable d'exploiter un parc de stationnement, tel que la Charte de la Ville de Montréal permettait de le faire.

Selon la Cour, une telle autorisation ne peur servir de base pour des droits acquis. Une autorisation accordée par le comité exécutif en vertu de cette disposition est personnelle à son titulaire, non transférable et pour une durée limitée. Ces caractéristiques sont incompatibles avec les conditions d’existence des droits acquis telles qu’énoncées dans l’arrêt Huot c. L’Ange-Gardien (Municipalité de).

En conséquence, les autorisations délivrées à l’intimée ne peuvent être considérées comme étant équivalentes à un permis conférant des droits acquis à un usage principal de stationnement commercial ouvert au public. Il s’ensuit que l’intimée ne peut prétendre à des droits acquis et son exploitation est donc illégale.

En ce qui concerne la discrétion du juge, la jurisprudence postérieure à l’arrêt Montréal (Ville de) c. Chapdelaine a rappelé le caractère particulier et exceptionnel des circonstances qui peuvent justifier de recourir à l’exercice du pouvoir discrétionnaire de refuser de prononcer une ordonnance de cessation d’usage en application de l’article 227 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A‑19.1) ainsi que la nécessité de l’existence de la plus entière bonne foi chez celui qui demande que ce pouvoir soit exercé en sa faveur.

En l’absence de droits acquis, dénier à l’appelante le droit de faire cesser l’usage illégal, en invoquant les conséquences financières négatives qui en résulteraient pour l’intimée, enlèverait toute utilité à l’exercice de ce pouvoir. Au surplus, c’est en pleine connaissance de cause que l’intimée a demandé à l’appelante de lui accorder le bénéfice d'une autorisation personnelle et temporaire. À son expiration, ni la durée de l’autorisation ni la perte du bénéfice économique qu’elle a procuré à l’intimée ne justifient de refuser à l’appelante l’ordonnance qu’elle demande pour mettre fin à une utilisation maintenant illégale.

En conséquence, l'appel est accueilli.

26)
Lanthier (Municipalité) c. Lapointe, 2012 QCCM 277

Il est reproché à la défenderesse d’avoir permis l’utilisation d’une tente-roulotte à l’extérieur d’un terrain de camping.

L’inspecteur municipal a constaté la présence d’une tente-roulotte sur un terrain vacant appartenant à la défenderesse. Selon le règlement de zonage, elles ne sont permises que sur les terrains de camping.

La défenderesse invoque des droits acquis. Selon sa preuve, le terrain est utilisé depuis la fin des années 1970 pour l’installation d’une roulotte en période estivale. Le premier règlement sur le sujet date de 1982.

La Municipalité prétend que les droits acquis ont été perdus par le déménagement de la roulotte pour une période excédant un mois. En effet, selon la preuve, la roulotte ou tente-roulotte est enlevée pour fins d’entreposage à la fin de chaque année.

Le règlement de 1982 reconnait expressément un droit acquis aux propriétaires de roulottes existantes, tant qu’elles demeurent à leur emplacement. Il prévoit également que les droits sont perdus si elles sont déménagées pour une période d’un mois ou plus ou si elles cessent d’être habitées pendant plus d’un an.

Le juge s’interroge sur la validité de cette disposition, compte tenu de l’article 113, sous-paragraphe 18° a) de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) qui prévoit que le délai pour la perte de droits acquis « doit être raisonnable compte tenu de la nature de l’usage mais qui, dans aucun cas, ne doit être inférieur à six mois ».

La disposition qui fixe à un mois la période d’extinction des droits acquis est donc ultra vires des pouvoirs de la Municipalité. Bien que le juge ne puisse la déclarer inopérante, il peut la déclarer inapplicable à l’égard de la défenderesse.

Le juge considère également que le défaut de donner un avis au procureur général en vertu de l’article 95 du Code de procédure civile (RLRQ, c. C-25) ne prive pas la défenderesse d’un tel moyen de défense.

En conséquence, le juge déclare inapplicable la disposition lui faisant perdre ses droits acquis et acquitte la défenderesse de l’infraction qui lui est reprochée. 

27)
Immeubles Desaubec (2002), s.e.n.c. c. Granby (Ville de), 2012 QCCS 6315

La Cour doit déterminer si les droits acquis à l’usage d’un immeuble comme bar ont été perdus.

La demanderesse, propriétaire de l’immeuble, a conclu un bail pour la location de son local commercial afin que le locataire utilise les lieux loués comme bar, à l’exclusion d’un bar de danseuses nues.

Après un peu plus d’un an d’activité, le locataire considère que le bar n’est pas rentable et opère plutôt un « bar à jus » dans le local. Cet usage sera également un échec commercial et cessera quelques semaines plus tard. 

La Cour doit déterminer si l’usage de « bar à jus » durant deux ou trois semaines a fait perdre les droits acquis à l’usage dérogatoire de bar.

La Ville s’appuie sur la disposition du règlement de zonage qui prévoit qu’un bâtiment ou terrain affecté d’un usage dérogatoire protégé par droits acquis qui a été remplacé par un usage conforme ne peut être utilisé à nouveau en dérogation au règlement. Une mise en garde à cet effet apparaissait d’ailleurs au permis de transformation du local remis au locataire. 

La demanderesse invoque plutôt la disposition à l’effet qu’un usage dérogatoire protégé par droits acquis doit cesser s’il a été abandonné, a cessé ou a été interrompu pour une période de douze mois consécutifs et plaide que le délai minimal de douze mois n’a pas été atteint. 

La Cour considère qu’il ne s’agit pas ici d’un cas d’abandon, cession ou interruption d’usage, mais bien d’un cas de remplacement de l’usage dérogatoire par un usage conforme. En effet, le bar à jus, à titre de commerce au détail de produits alimentaires, était autorisé dans cette zone.

L’exploitation de l’usage conforme, durant deux ou trois semaines, a donc été suffisante pour faire perdre le droit d’exploiter un bar conventionnel. 

Cet état de fait a été causé par le locataire, et non par la Ville. En conséquence, la demanderesse ne peut donc que s’en prendre à son locataire si elle considère que ses activités ont diminué la valeur marchande de l’immeuble. Toutefois, la Cour n’est pas saisie d’un tel recours.

28)
126250 Canada inc. c. Laval (Ville de), 2012 QCCS 2875

La Cour est saisie d’une requête en dommages-intérêts. Le recours a été scindé et ne porte que sur la question de la responsabilité.

En 2005, l’immeuble des demanderesses a été détruit par un incendie. Elles y exploitaient un bar ainsi qu’un bar avec spectacles érotiques. 

La Ville a prétendu qu’ils ont perdu leurs droits acquis. Un litige s’est engagé entre les parties à ce sujet au terme duquel la Cour supérieure et la Cour d’appel ont conclu que les droits acquis n’ont pas été perdus.

Le juge considère que, bien qu’elle n’ait pas prévalu devant les tribunaux, la position de la Ville était défendable. Elle s’appuyait sur une opinion juridique du contentieux de la Ville que l’on ne peut qualifier d’opinion de complaisance sans aucune preuve. Il ne s’agissait pas d’une position frivole ni manifestement mal fondée.

Bien que l’opinion juridique n’ait pas été déposée au dossier de la Cour, plusieurs correspondances y faisant référence et donnant une indication claire de ses conclusions ont été produites. 

Le tribunal doit se placer au moment où la décision a été prise par la Ville de contester la prétention de droits acquis pour déterminer si sa position est frivole ou manifestement mal fondée. La situation n’était pas aussi claire à l’époque qu’elle ne l’est devenue après les décisions des tribunaux. 

En l’absence de faute, la Ville ne peut être tenue responsable des délais inhérents au débat devant les tribunaux ni des pertes de profit en découlant.

En conséquence, l’action est rejetée. 

NDLR :
Désistement d’appel (500-09-022924-120). Le jugement de la Cour supérieure et l’arrêt de la Cour d’appel sur la question des droits acquis peuvent être consultés à 2008 QCCS 1521 et 2010 QCCA 642

29)
Terrebonne (Ville de) c. Dubé, 2012 QCCS 2658

La Cour est saisie d’une requête en vertu des articles 227 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

L’immeuble du défendeur abrite onze logements. Le règlement de zonage autorise des usages mixtes commerciaux et résidentiels, avec un maximum de trois logements.

Au cours du procès, la Ville a indiqué au tribunal qu’elle reconnaissait des droits acquis pour un maximum de six logements.

Ce n’est qu’en 1986 que la réglementation de zonage a limité à trois le nombre de logements autorisés dans un immeuble mixte. Selon la preuve, il existait à cette époque un bureau et sept logements dans le bâtiment.

Le juge reconnaît un droit acquis à un maximum de sept logements. Il refuse toutefois d’appliquer la jurisprudence portant sur l’intensification d’un usage dérogatoire protégé par droits acquis pour permettre au propriétaire d’augmenter indéfiniment le nombre de logements.

Le juge refuse également d’exercer sa discrétion en faveur du propriétaire. En l’espèce, aucun permis n’a été délivré par la Ville pour autoriser la construction de nouveaux logements. La seule inscription des logements au rôle d’évaluation et la perception des taxes ne fait pas obstacle à l’application du règlement. 

Enfin, le délai de la Ville avant l’institution des procédures est long, mais n’est pas inexcusable dans les circonstances. Même si le propriétaire actuel n’est pas de mauvaise foi, le tribunal considère qu’il n’est pas dans l’intérêt de la justice de maintenir une telle situation dérogatoire. 

En conséquence, le tribunal fait droit à la requête et ordonne au défendeur de réduire à sept le nombre de logements se trouvant dans l’immeuble. 

30)
Gap Capital inc. c. St-Jean-sur-Richelieu (Ville de), 2013 QCCA 1056

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant fait droit à la requête de la Ville visant à faire cesser l’exploitation d’un bar et d’une salle de danse, en contravention du règlement de zonage municipal.

L’immeuble est un ancien cinéma qui comportait autrefois deux salles de projection. L’ancien propriétaire des lieux avait converti une des deux salles pour en faire une salle de spectacles de type « cabaret » afin d’y présenter des spectacles musicaux ou d'humour, y organiser des soirées de danse avec disc-jockey ou l'offrir en location pour des événements spéciaux. Lors de spectacles ou de soirées disco, les usagers dansaient sur une piste de danse devant la scène et, occasionnellement, ailleurs dans la salle.

À compter de 2001, les usages « bar » et « salle de danse » ne sont plus autorisés dans la zone où se trouve l'immeuble.

En 2004, l’appelante fait l’acquisition de l’immeuble et procède à l’enlèvement du mur qui séparait les deux salles de cinéma. Elle fait aménager un plancher de danse dans l’ensemble du bâtiment. Le commerce est désormais exploité les vendredis et samedis soir pour la tenue de spectacles (avec danse), pour la danse (discothèque) et comme bar (pour la consommation d'alcool sans autre activité).

La Cour supérieure a considéré que l’appelante ne bénéficiait pas de droits acquis à de tels usages qui n’ont jamais été exercés dans les lieux à titre d’usage principal.

La Cour d’appel rappelle que le défaut par l’appelante d’avoir demandé un permis de construction pour effectuer des travaux ne constitue pas une fin de non-recevoir à sa prétention de droits acquis.

Même si la jurisprudence de la Cour suprême du Canada invite à une certaine souplesse dans l’évaluation des droits acquis, le juge de première instance a conclu que les activités de l’appelante étaient trop éloignées des activités antérieures pour être protégées par l’usage dérogatoire. 

Bien que l’ancien propriétaire détenait des permis d'alcool, la consommation ou la vente de boissons n'a jamais constitué une fin en soi, un usage principal. La vente d'alcool a toujours été l'accessoire d'un événement quelconque, spectacle ou autre, tenu dans les lieux.

La Cour considère que ce n’est pas les usages que l’ancien propriétaire aurait pu faire avec son permis d’alcool qui sont pertinents. Le droit acquis est limité aux fins auxquelles le terrain était réellement utilisé auparavant. 

En conséquence, l’appel est rejeté.

31)
Champlain (Corporation municipale de) c. Paquette, 2013 QCCS 4438

La Cour est saisie d’une requête en démolition d’immeuble.

La Municipalité prétend que les défendeurs ont perdu leur droits acquis en démolissant leur remise existante et en construisant un nouveau bâtiment.

La remise des défendeurs constitue une construction dérogatoire, protégée par droits acquis, située dans une zone inondable de récurrence 0-20 ans. Ils ont obtenu un permis d’agrandissement à certaines conditions, dont celles de ne pas dépasser 50 % de la superficie originale et que la remise ne serve pas à des fins d’hébergement.

Lors d’une visite des lieux, le secrétaire-trésorier a constaté que la remise existante avait été complètement démantelée et que la construction d’un nouveau bâtiment était en cours, mais informé les défendeurs qu’ils peuvent continuer les travaux. La Municipalité demande maintenant la démolition de la remise. Elle plaide que la démolition de l’ancien bâtiment a entraîné la perte des droits acquis. 

Le défendeurs contestent que le règlement de zonage sur lequel s’appuie la municipalité soit en vigueur. Dans le cas contraire, ils font appel au pouvoir discrétionnaire du tribunal pour faire rejeter le recours.

Le premier moyen des défendeurs est rejeté. Selon l’article 173.15 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), un règlement de zonage entre en vigueur à la date de délivrance du certificat de conformité de la MRC. Même si la preuve de la publication subséquente du règlement n’a pu être faite, l’inobservation de cette formalité n’a causé aucun préjudice sérieux aux défendeurs. Le règlement leur est opposable.

Le juge constate également que les défendeurs ont contrevenu aux conditions de leur permis en équipant la nouvelle remise d’un poêle à bois, d’un évier, d’une table, d’armoires de cuisine, d’une toilette chimique, d’un lit et d’un divan. Même si l’immeuble n’a pas encore servi à des fins d’habitation, il est clair qu’il a été aménagé à ces fins.

En ce qui concerne la discrétion du tribunal, le juge considère que les défendeurs ont contrevenu de façon importante à la réglementation.

Cependant, les circonstances exceptionnelles justifient d’ordonner la modification du bâtiment plutôt que sa démolition.

En effet, les défendeurs ont toujours été de bonne foi et subiraient une injustice en raison des agissements des représentants municipaux. D’abord, le secrétaire-trésorier leur a indiqué qu’ils pouvaient continuer les travaux malgré la démolition du bâtiment. L’inspecteur municipal leur a également indiqué qu’ils pouvaient continuer les travaux s’ils demandaient une rencontre avec la Municipalité, ce qu’ils ont fait. 

À l’exception des aménagements pouvant servir à des fins d’hébergement, les défendeurs ont respecté les conditions de leur permis de construction. 

En conséquence, le juge ordonne aux défendeurs de procéder au retrait des armoires de cuisine, de la toilette chimique et des tuyaux de cheminée du poêle à bois, à défaut de quoi la Municipalité pourra démolir le bâtiment, à leurs frais.

32)
Terrebonne (Ville de) c. Bibeau, 2013 QCCA 587

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant accueilli en partie une requête en cessation d’usage dérogatoire.

Les intimés gardent des chevaux sur leur propriété depuis 1976. Jusqu’en 1989, cette propriété était située en zone agricole et le juge de la Cour supérieure a conclu que la garde de chevaux et des bâtiments nécessaires à leur entretien était permis par les règlements municipaux en vigueur à cette époque.

En appel, la Ville soulève que le règlement exigeait qu’un permis d’occupation soit demandé pour un nouvel usage, ce qui n’a pas été fait.

La Cour rappelle que deux écoles de pensée se sont affrontées sur la question de la nécessité d’un permis pour bénéficier de droits acquis. Après un survol de la doctrine et de la jurisprudence sur cette question, elle conclut que le défaut d’obtenir un permis de construire ou un permis d’occupation requis par un règlement municipal n’empêchera pas nécessairement la reconnaissance de droits acquis lorsque l’implantation de la construction ou l’usage est conforme à la réglementation au moment de son introduction.

La propriété de l’intimée bénéficie de droits acquis, car l’usage était conforme au règlement antérieur. En l’espèce, des chevaux se trouvent sur le terrain depuis trente-trois ans. 

En l’absence de preuve d’interruption de l’usage dérogatoire, il n’y a pas lieu pour la Cour d’appel d’intervenir. En conséquence, l’appel est rejeté. 

33) 
Québec (Ville de) c. Baillargeon, 2013 QCCM 254

Le défendeur est poursuivi pour avoir exercé un usage d’élevage de pigeons voyageurs non autorisé par le règlement d’urbanisme en vigueur.

Un pigeonnier et une centaine de pigeons se trouvent sur la propriété du défendeur située dans une zone autorisant les lieux de rassemblement, les parcs et les équipements récréatifs extérieurs de proximité. 

La Ville considère que l’usage d’élevage de pigeons n’entre pas dans l’une ou l’autre de ces catégories.

Le défendeur soutient que cet usage est exercé depuis 1988 et protégé par droits acquis. Il invoque un règlement antérieur qui autorisait des usages agricoles et de récréation.

Procédant à la revue des règlements de zonage qui se sont succédés, le juge considère que, selon la preuve, le défendeur procède à une activité d’élevage. Même si des usages agricoles ont déjà été autorisés sur la propriété, l’élevage n’en faisait pas partie. Des droits acquis ne peuvent donc être reconnus sur cette base.

Le défendeur soutient également que les courses de pigeon constituent un sport et un usage de récréation au sens du règlement de zonage antérieur. Le juge considère plutôt que l’activité du défendeur ne peut être qualifiée de sport, au sens propre ni au sens dérivé du terme, et ne fait pas partie des activités autorisées par le règlement de zonage.

En conséquence, un tel usage n’a jamais été autorisé sur la propriété du défendeur et ne rencontre donc pas les conditions pour bénéficier d’un droit acquis. Celui-ci est donc déclaré coupable.

34)
Reid c. Saguenay (Ville de), 2013 QCCS 1935

La Cour siège en appel d’une décision de la Cour municipale ayant trouvé l’appelant coupable d’avoir installé une clôture contenant du fil barbelé.

Le défendeur a prétendu avoir installé sa clôture avant l’entrée en vigueur du règlement et qu’il bénéficie de droits acquis.

Le juge de la Cour municipal a considérée que la norme a été adoptée pour des motifs de sécurité publique et que la théorie des droits acquis ne peut s’appliquer dans les circonstances.

Le défendeur a donc été déclaré coupable et le juge lui a ordonné de procéder à l’enlèvement du fil barbelé. 

Devant la Cour supérieure, l’appelant fait valoir que le fil barbelé a maintenant été enlevé. Il conteste néanmoins sa déclaration de culpabilité au motif que le libellé de l’infraction lui reproche d’avoir installé une clôture non conforme, et non de l’avoir maintenue. Or, la clôture a été installée avant l’entrée en vigueur de la disposition sur laquelle est fondée l’infraction.

Le juge est d’avis que le défendeur a raison. La description de l’infraction apparaissant au constat d’infraction ne permet pas de conclure que l’infraction vise le maintien d’une clôture non conforme. Les termes utilisés « a fait, fait faire, toléré ou permis la réalisation ou l’installation » indiquent plutôt que l’infraction a trait à l’installation du fil barbelé.

Puisque ces gestes ont été posés avant l’entrée en vigueur de la disposition réglementaire, l’appelant doit bénéficier du doute raisonnable et il est acquitté.

VII.
Élevages porcins

35)
St-Cyprien-de-Napierville (Municipalité de la paroisse de) c. 9110-8274 Québec inc., 2011 QCCA 2048

La Cour est saisie de l'appel d'un jugement de la Cour supérieure ayant annulé une résolution municipale et ordonné la délivrance d'un permis.

L'intimée, qui exploite une entreprise agricole familiale dans la Municipalité, demande un permis de construction pour un projet d'élevage porcin. La demande prévoit la construction de deux bâtiments d'engraissement porcin de 1250 porcs chacun et un réservoir circulaire en béton armé pour le stockage des déjections animales.

Le secrétaire-trésorier atteste que le projet ne contrevient à aucun règlement municipal.

Appréhendant l'arrivée de grandes porcheries dans la région, les citoyens se mobilisent et un nouveau conseil opposé au projet est élu.

Conformément à la procédure prévue à la Loi et l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A‑19.1), la Municipalité tient une consultation publique et adopte une résolution pour imposer diverses mesures d'atténuation.

La Cour note que l'exercice du pouvoir conféré par l'article 165.4.13 LAU doit assurer la coexistence harmonieuse des élevages porcins et des utilisations non agricoles, tout en favorisant le développement de ces élevages.

Le juge de la Cour supérieure a conclu que la Municipalité avait exercé sa discrétion à des fins non prévues à la LAU, de mauvaise foi, de manière arbitraire et déraisonnable. En l'espèce, la Municipalité aurait exercé sa discrétion non pas pour « favoriser » le développement des élevages porcins, mais plutôt pour les interdire, pouvoir que la LAU ne lui reconnaît pas.

La preuve révèle que les trois conditions attaquées étaient soit inutiles soit contre-indiquées, voire néfastes, pour les résidences que l'on voulait protéger ou encore que leur coût était sans aucune mesure avec le bénéfice recherché et à terme rendait le projet prohibitif.

Au procès, les seuls membres du conseil entendus ont affirmé ne rien connaître à la matière. Il s'agissait du premier dossier auquel ils s'attelaient après leur élection. Ils n'avaient pas retenu les services d'expert. Ils sont incapables de préciser la source à partir de laquelle ils ont conçu ces conditions. Ils ignorent le coût qui est relié à celles-ci. Ils n'ont pas motivé, comme le prévoit la LAU, la résolution qui a approuvé le rapport de consultation publique. Ils n'ont jamais fourni d'explications, de motifs à l'action du conseil. Ils se sont contentés d'écouter, disent-ils.

La Municipalité n'est pas obligée d'assujettir la délivrance des permis à des conditions. Si elle le fait, les conditions doivent s'inscrire à l'intérieur de balises fixées par l'article 165.4.13 LAU. Minimalement, la Municipalité, si elle ne veut pas être taxée d'arbitraire, doit pouvoir expliquer, ne serait-ce que par une démonstration sommaire, les motifs qui l'amènent à décider comme elle le fait. Pour paraphraser les propos du premier juge, une municipalité ne peut imposer des conditions pour le seul plaisir d'en imposer. 

Enfin, le juge était justifié de ne pas renvoyer le dossier devant le conseil municipal. Pour déroger à la règle générale, le juge de la Cour supérieure a retenu que le conseil était disposé à prendre tous les moyens nécessaires pour éviter l'émission du permis recherché.

En conséquence, l'appel est rejeté.
VIII.
Procédure de modification des règlements

36)
Syndicat de la copropriété Le Châtelain c. Québec (Ville de), 2011 QCCS 6778

La Cour est saisie d'une requête en cassation et nullité d'un amendement au règlement de zonage.

Suite à la tenue d'une assemblée de consultation publique sur le projet de règlement, le conseil d'arrondissement de Sillery a retiré une norme établissant un maximum de trente logements à l'hectare dans une zone de son territoire.

Selon les demanderesses, le conseil ne pouvait modifier le maximum prévu de trente logements à l'hectare lors de l'adoption du règlement de zonage puisqu'aucune intervention lors de la consultation publique à la suite de l'adoption du projet de règlement ne visait de près ou de loin à retirer ou à modifier le nombre maximum de logements à l'hectare dans la zone.

L'article 134 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A‑19.1) prévoit qu'après la tenue de l'assemblée publique, le conseil peut adopter le règlement « avec ou sans modification ».

Selon la Cour, il va de soi qu'il y a des limites aux modifications qui peuvent être apportées sans qu'il soit nécessaire de les soumettre de nouveau à la consultation publique. Manifestement, l'intention du législateur est de permettre aux citoyens de s'exprimer sur un projet de règlement de zonage, de sorte qu'il doit y avoir assemblée publique permettant la consultation préalablement à l'ajout de dispositions substantiellement nouvelles au projet de règlement.

En l'espèce, l'amendement avait pour but de rendre le règlement conforme à un avant-projet de règlement.

Le sujet de la norme de densité applicable a été soumis à la consultation publique conformément aux dispositions de la LAU.

De l'avis de la Cour, le conseil de la Ville peut, lors de l'adoption du règlement, apporter des changements au projet de règlement qui a été soumis à la consultation publique, pourvu que lesdits changements portent sur des sujets qui ont fait l'objet de la consultation.

L'article 134 LAU n'impose pas à la Ville de soumettre de nouveau à la consultation publique un projet de règlement qui fait l'objet de modifications relativement à des aspects qui ont déjà été soumis à la consultation publique.

De plus, le conseil n'est pas tenu de retenir les suggestions ou propositions issues de cette consultation. Après tout, une consultation publique au sens de l'article 134 LAU n'est pas un référendum.

En conséquence, la requête est rejetée.

37)
Reid c. Montréal (Ville de), 2013 QCCA 1499

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté la requête en jugement déclaratoire des appelants.

L’Université de Montréal, mise en cause, est propriétaire de l’ancienne maison mère des Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie située dans l’arrondissement historique et naturel du Mont-Royal.

En 2008, un promoteur immobilier propose d’acquérir l’immeuble pour le transformer en copropriétés résidentielles. Pour que le projet se réalise, des modifications aux règlements de la Ville sont requises.

La Ville a adopté un projet de règlement visant à modifier le plan d’urbanisme ainsi qu’un projet de règlement autorisant des dérogations au règlement de zonage de l’arrondissement Outremont afin de permettre la transformation et l’occupation du bâtiment aux fins d’habitation.

Les modifications au plan d’urbanisme entrent en vigueur suite aux consultations publiques. Dans le cas des modifications au règlement de zonage, la Ville reçoit un nombre suffisant de demandes d’approbation référendaire, mais décide d’abandonner les dispositions susceptibles d’approbation pour n’adopter que le règlement résiduel.

Les appelants, qui sont des personnes habiles à voter, contestent la procédure de consultation et d’adoption suivie par la Ville. La Cour supérieure a considéré que la Ville avait respecté les dispositions de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, c. C‑11.3) et de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

La Cour constate que la Ville a compétence pour modifier les règles d’urbanisme nécessaires à la réalisation d’un projet relatif à un immeuble patrimonial classé ou cité, malgré tout règlement d’urbanisme d’un arrondissement, en vertu de l’article 89(5°) de sa Charte. Un tel règlement est susceptible d’approbation référendaire en vertu de l’article 89.1 de la Charte.

Les parties ne s’entendent pas sur la portée de cette disposition. Pour les appelants, toutes les dispositions du règlement sont susceptibles d’approbation référendaire et la Ville ne pouvait le scinder. Pour la Ville, l’article 89.1 ne fait que rendre applicable à un tel règlement l’article 123 LAU qui détermine quelles dispositions sont susceptibles d’approbation référendaire.

La Cour considère que l’article 89.1 énonce une exception au principe de l’article 89, qui fait lui-même exception à l’article 123 LAU.

Un règlement relatif à la réalisation d’un projet concernant un site envisagé dans un arrondissement historique et naturel reste susceptible d’approbation référendaire, contrairement aux autres règlements relatifs aux paragraphes 1° à 4° de l’article 89.

La règle générale en matière d’approbation référendaire est celle prévue à l’article 123 LAU. Si le législateur avait voulu prévoir un régime différent dans un cas comme celui sous étude, il l’aurait énoncé clairement.

La prétention des appelants à l’effet que les dispositions visent à reconnaître un droit de contrôle référendaire sur toute atteinte au patrimoine historique culturel et naturel de la Ville ne peut être retenue. Alors que le législateur a voulu favoriser de tels projets en donnant des pouvoirs additionnels à la Ville, il serait incongru que le contrôle référendaire des citoyens aille plus loin que ce que prévoit l’article 123 LAU.

Par ailleurs, la Ville avait raison de ne pas soumettre à l’approbation référendaire les dispositions de concordance au plan d’urbanisme, dont les modifications n’ont pas été contestées par les appelants. Elle avait également raison d’adopter les modifications non susceptibles d’approbation référendaire dans un règlement distinct. 

Enfin, la mauvaise foi de la Ville n’a pas été prouvée. Il en est de même de la prétention à l’effet qu’elle serait à la remorque des intérêts privés du promoteur immobilier concerné ou ferait preuve de favoritisme. La Cour n’a pas connaissance de « fait notoire et de connaissance judiciaire » des relations entre les acteurs intéressés au projet. 

En conséquence, l’appel est rejeté. 
38)
Dorval (Ville de) c. Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw, 2012 QCCA 1493

La Cour est saisie de l'appel d’un jugement ordonnant aux appelants de délivrer le permis de construction sollicité par l’intimée.

L'intimée exploite un centre offrant des services psychosociaux et autres destinés aux adolescents en difficulté. Sa clientèle est hébergée sur place, dans des unités de réadaptation ouvertes, aux termes d'ordonnances prononcées en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P‑34.1) ou de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (L.C. 2002, c. 1). Elle occupe à cette fin une ancienne école, entièrement réaménagée.

Son immeuble est situé dans une zone dans laquelle sont permis les usages de la classe « communautaire institutionnelle et administrative » autorisant, notamment, les centres d’accueil. 

En 2008, l’intimée projette de transformer l’immeuble pour y offrir des services en garde fermée. En termes de caractéristiques physiques, les deux différences les plus notables entre les unités de garde fermée et les unités de garde ouverte sont que, dans le premier cas, les portes des chambres des résidants pourront être verrouillées automatiquement et qu'il y aura une clôture de sécurité d'une douzaine de pieds autour d'une partie de l'immeuble.

Ce n'est toutefois que le 5 novembre 2009 que l'intimée produira officiellement sa demande de permis en vue de procéder à la réalisation de son projet d'agrandissement et de réaménagement.

Entretemps, le 28 septembre 2009, un conseiller municipal dépose un avis de motion en vue de la modification du règlement de zonage de façon à autoriser l'usage « établissement de détention, carcéral ou de garde fermée » dans trois zones, à l’exclusion de celle dans laquelle se trouve l’immeuble de l’intimée. Le projet de règlement à cet effet est déposé lors de la même séance et son texte demeurera inchangé jusqu’à l’adoption du règlement définitif.

La demande de permis est donc refusée, compte tenu de « l’effet de gel » découlant de l’avis de motion.

La Cour supérieure a fait droit à la requête en mandamus de l’intimée et ordonné la délivrance du permis. La juge est d’avis que l’usage proposé est autorisé dans la zone concernée. Elle refuse par ailleurs de donner effet à l’avis de motion au motif qu’il ne précise pas que l’usage de garde fermée serait interdit dans les autres zones que celles expressément mentionnées. Selon elle, le dépôt et l’adoption du projet de règlement ne corrige pas cette lacune de l’avis de motion.

À l'instar de la juge de première instance, la Cour d’appel estime que l'avis de motion n'a pu, en raison de son imprécision et même de son caractère trompeur, produire l'effet prescrit par l'article 114 de Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

Selon la Cour, le degré de précision exigé d’un avis de motion doit correspondre à l'impact et à l'importance des choix municipaux en matière d'aménagement territorial. Considérant l'importance de la conséquence pour les citoyens affectés, la simple logique dicte que l'avis de motion déclenchant ce moratoire indique la nature précise du règlement ou de la modification envisagée et désigne la zone expressément. 

Afin qu'un avis de motion puisse produire l'effet prévu par l'article 114 LAU, il faut qu'il indique exactement ce que sera l'objet du règlement annoncé ainsi que les territoires touchés. Pratiquement, cela signifie que, s'il s'agit de modifier un règlement de zonage et d'affecter ainsi, que ce soit directement ou par ricochet, les usages autorisés dans une zone donnée, notamment en excluant un usage jusque-là permis et qui ne le sera plus, l'avis de motion doit le préciser, c'est-à-dire en faire mention explicitement.

De l’avis de la Cour, lorsqu'un règlement modificateur entend interdire un usage précédemment autorisé dans une zone, une mention explicite doit figurer à cet égard dans l'avis de motion, à défaut de quoi celui-ci n'est pas conforme à l'article 114 LAU et ne peut engendrer l'effet de prohibition anticipée que prescrit cette disposition.

La Cour est également d’avis que la demande de permis de l’intimée, qui devait être évaluée selon le règlement antérieur, était conforme au règlement de zonage puisque l’usage « centre d’accueil » était autorisé dans la zone concernée. 

En conséquence, l’appel est rejeté.

NDLR :
Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (35044).
IX.
Protection des rives

39)
Wallot c. Québec (Ville de), 2011 QCCA 1165
La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté la demande en nullité ou inopposabilité d’un règlement. 
La Ville a adopté, le 3 juin 2008, le Règlement de l'agglomération sur la renaturalisation des berges du lac Saint-Charles (R.A.V.Q. 301). Certains articles de ce règlement obligent les propriétaires riverains, au nom de la protection de l'eau potable et de la préservation des berges, à aménager sur leur propriété une bande riveraine permanente composée d'un amalgame d'arbres, d'arbustes et de plantes herbacées sur une largeur variant de 10 à 15 mètres selon la configuration des lieux.

De l’avis de la Cour, le contexte législatif inhérent à l'adoption du règlement R.A.V.Q. 301 démontre l'importance que le législateur québécois accorde à la notion de développement durable et à la nécessité que ce concept se reflète dans les législations à caractère environnemental. Les dispositions pertinentes de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C‑47.1) s'inscrivent dans cette approche et confèrent aux municipalités le pouvoir d'adopter des normes contraignantes dont la finalité vise la protection de l'environnement en général et la protection des sources d'eau potable en particulier.
L’analyse du règlement montre que celui-ci, selon les objectifs qu'il poursuit, participe aux valeurs fondamentales que sous-tendent les différentes législations et politiques de nature environnementale adoptées par le législateur québécois. La protection de l'environnement dans le respect du partage des compétences prévues à la Loi constitutionnelle de 1867 ne peut consister, pour un conseil municipal, en une fin illégitime.

Les appelants affirment que les contraintes imposées par le règlement sont prohibitives au point de constituer une expropriation déguisée. Selon eux, son effet premier est de leur retirer la jouissance de leur droit de propriété tout en leur laissant seulement les obligations liées à l'exercice de ce droit. Ils ajoutent qu'il résulte de cette législation une véritable appropriation de fait puisqu'elle les prive de l'usage raisonnable de leur bien.
La Cour rappelle que pour être considérée illégale, une restriction réglementaire doit équivaloir à une « négation absolue » de l'exercice du droit de propriété ou encore à « une véritable confiscation » de l'immeuble. Les limitations qui tendent à ne stériliser qu'une partie de ce droit sans toutefois priver son titulaire de l'utilisation raisonnable de sa propriété ne seront pas jugées abusives.
Tout d'abord, il n'est pas démontré que le règlement ampute le droit de propriété de ses attributs fondamentaux dont celui de l'usage exclusif. On ne peut de plus considérer que l'avantage que les appelants retirent de leur bien-fonds est désormais passé aux mains de l'intimée. En somme, le règlement ne fait pas en sorte que la propriété des appelants est devenue virtuellement publique.

De plus, rien dans la preuve ne suggère que l'usage à des fins résidentielles des immeubles concernés soit compromis. Certes, certains aménagements sont maintenant prohibés, mais les appelants ne peuvent pour autant soutenir être confrontés à une interdiction totale de tous les usages possibles. Ce que le juge de première instance constate, c'est que le règlement, malgré certaines prohibitions, maintient une utilisation raisonnable de la partie arrière des immeubles (face au lac), une vue sur le lac et même la possibilité d'utiliser de manière restreinte la bande de terrain naturalisée, alors que certaines des dispositions du règlement ont été spécifiquement prévues afin d'éviter le plus possible de nuire aux utilisations préalablement existantes.

En somme, l'intimée ne tente pas ici d'acquérir de façon indirecte des propriétés riveraines, mais vise essentiellement, par sa réglementation, à contrôler l'usage de ces propriétés, et ce, dans l'intérêt collectif des résidents de la Ville.

La Cour conclut que le règlement R.A.V.Q. 301 poursuit un objectif fondamental, soit la préservation de la qualité de l'eau du lac Saint-Charles, principale source d'approvisionnement en eau potable de l'intimée. 
L'organisation des propriétés riveraines selon des normes citadines, aussi esthétique soit-elle, défie sur bien des plans les lois de la nature et il semble que cette dernière s'en accommode difficilement. L'aménagement à l'état naturel est dans ces circonstances bien souvent la seule réponse aux conséquences nocives découlant de notre approche urbaine en milieu rural. C'est en tout cas les conclusions auxquelles en sont venus les experts appelés à se pencher sur la situation du lac Saint-Charles.
En conséquence, l’appel est rejeté. 

40)
Giguère c. St-Michel-des-Saints (Municipalité de), 2012 QCCS 164

La Cour est saisie d'une requête en jugement déclaratoire visant à faire déclarer la conformité des aménagements et constructions effectués avec la réglementation traitant des dispositions applicables aux rives et au littoral des lacs et cours d’eau situés dans la Municipalité.

Est en cause la construction d’une grande galerie à l’avant de la propriété du demandeur surplombant la bande de protection riveraine du lac.

Parce qu’il n’y a aucun appui sur le sol dans la zone de protection, le demandeur soutient que sa construction respecte la réglementation applicable. 

Le Tribunal ne peut souscrire à une telle approche. Il est évident des photos produites dans le dossier qu’une telle construction, bien qu’aérienne, nuise de façon indéniable à la régénération de la zone de protection, au libre écoulement des eaux, perturbe les habitats fauniques et floristiques en contravention de la réglementation municipale traitant des zones de protection.

Souscrire aux arguments du demandeur équivaudrait à permettre la construction en porte-à-faux d’une partie de résidence ou d’une structure dont le mur serait situé à la limite de dix mètres de la zone de protection, mais empiétant de façon aérienne dans la zone elle-même. Une telle approche serait en contradiction avec l’esprit même de la loi et de la réglementation en matière d’environnement et de protection des rives. Bien qu’aérienne, il s’agit d’une construction qui empiète dans la zone de protection. 

La définition du mot « construction », de même que le libellé des articles du règlement municipal permet de conclure que le mot « construction » s’applique tout autant à une construction portant sur le sol qu’à une construction aérienne. Dès l’instant où cette construction se fait à l’intérieur de la zone de protection, elle doit respecter l’ensemble de la réglementation; elle ne peut être faite sans l’émission d’un permis spécifique et elle ne pourrait être autrement autorisée que dans la mesure où elle rencontre l’une ou l’autre des exceptions prévues à la loi et aux règlements.

42)
Montréal (Ville de) c. Dervishian, 2011 QCCS 2369

La Ville demande au Tribunal d'ordonner aux défendeurs de procéder à des travaux de remise en état des lieux à l'arrière de leur propriété, entre leur résidence et la Rivière-des-Prairies sur la bande riveraine de quinze mètres en retrait de la ligne naturelle des hautes eaux.
Les défendeurs contestent les prétentions de la Ville et affirment que les travaux visaient la consolidation, par rehaussement, d'un mur de béton d'une hauteur d'environ vingt pieds installé il y a une quarantaine d'années à l'arrière de la propriété et de quelques autres avoisinantes, de même que l'installation d'une clôture sur ce mur.
Ils ont, de plus, enlevé six pouces de terre végétale pour la remplacer par six pouces de pierre nette compactée en deçà de ce mur et installé une surface de jeu – soit du gazon synthétique – sur la partie ainsi remblayée, de même que des mâts supportant un filet protecteur autour de cette surface de jeu.
Selon le Règlement d'urbanisme et l'arrondissement d'Ahuntsic-Cartierville 01-274, la rive naturelle des hautes eaux est la ligne arbustive où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de plantes terrestres. 

Le juge considère que le règlement vise donc à protéger une rive dans son état naturel. Or, ce n'est pas le cas en l'instance.
Le mur de béton de vingt pieds de hauteur constitue une construction dérogatoire protégée par droits acquis, selon la prépondérance de la preuve. La Ville n'en demande d'ailleurs pas la démolition.

La définition de la ligne naturelle des hautes eaux ne peut s'appliquer à la présente situation. L'eau s'arrête à la base de la fondation du mur.
En ce qui concerne l’aire de jeu, le règlement permet l'aménagement d'aires de jeux à des fins publiques dans la bande riveraine. Il serait illogique de conclure que cette disposition empêche une aire de jeu à des fins privées.

Le Tribunal conclut donc que même en admettant que les dispositions relatives à la protection des rives s'appliquent, le règlement permet l'aménagement du gazon synthétique pour un tennis privé.

En conséquence, la requête est rejetée. 

43)
Charles-de-Mandeville (Municipalité de) c. Légaré, 2013 QCCM 26

Le défendeur est accusé d’avoir procédé à la construction d’un ouvrage non autorisé dans la bande de protection riveraine, en y implantant un bâtiment accessoire, de même que d’avoir réalisé de tels travaux sans permis.

Le défendeur admet avoir réalisé l’ouvrage, comparable à un gazebo, mais prétend qu’il n’est pas situé dans la rive. Dans le cas contraire, il réclame le bénéfice d’une exception prévue au règlement.

La juge rappelle que la preuve de l’exception est à la charge de celui qui en réclame le bénéfice. 

En l’espèce, une des conditions d’exception est que les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection d’un bâtiment accessoire, à la suite de la création de la bande de protection riveraine, et qu’il faille empiéter dans la zone riveraine protégée.

La juge souligne que la législation relative à la protection des rives est volontairement sévère et requiert une application rigoureuse. Elle s’applique également à tous dans un objectif de bien-être commun et sans égard à l’idéal individuel. 

Considérant qu’aucune construction ne peut être faite sans autorisation dans la zone riveraine protégée et que le défendeur a failli à établir le bénéfice de l’exception dont il se réclame, le défendeur est déclaré coupable sur chacun des constats d’infraction.

44)
Yamaska (Municipalité de) c. Dillaire, 2013 QCCS 6253

La Cour est saisie d’une requête en démolition en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

Le défendeur est propriétaire d’un chalet situé en bordure de la rivière Yamaska. Le chalet, construit en 1962, est situé dans la plaine inondable de grand courant 0-20 ans.

Avant d’acquérir l’immeuble, en 2011, le défendeur s’est informé de la possibilité de l’agrandir et de le rénover. L’inspecteur municipal lui a confirmé que certains travaux sont permis en zone inondable, mais pas les agrandissements.

Quelques mois plus tard, le défendeur présente un projet d’agrandissement et de rénovation. L’inspecteur approuve la rénovation, mais n’approuve pas l’agrandissement et lui remet ses plans.

Suite aux travaux, l’inspecteur constate qu’une véranda a été fermée et qu’une ancienne terrasse a été fermée et convertie en pièce trois-saisons avec de nouvelles fondations sur pilotis. Il considère qu’il y eu agrandissement.

Le juge note que le règlement de zonage autorise certains travaux à la condition qu’ils n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée aux inondations. 

Le litige porte sur l’interprétation de cette disposition et son application au moment de la délivrance du permis. Le juge considère que la fermeture de la véranda existante constitue un agrandissement du bâtiment, mais non de la « propriété » au sens de la disposition réglementaire applicable. La situation est différente dans le cas de l’ancienne terrasse. Ces travaux ont eu pour effet d’augmenter la superficie de la propriété construite par l’ajout d’une fondation sur pilotis. L’exposition au risque d’inondation s’en trouve augmentée.

Le juge doit ensuite déterminer s’il doit faire usage de sa discrétion. Après une revue de certains arrêts de la Cour d’appel sur le sujet, le juge considère que le tribunal peut considérer diverses options en cas de contravention au règlement :

1)
ordonner l’exécution des travaux nécessaires pour faire disparaître le défaut, selon les termes de l’article 227 LAU;

2)
rejeter la requête en cas de contraventions mineures en appliquant le test de pondération entre la violation alléguée et le remède à appliquer;

3)
rejeter la requête en cas de contraventions plus majeures, s’il est en présence de circonstances exceptionnelles qui le justifient, au sens des arrêts Chapdelaine et Les Éboulements;

4)
ordonner la démolition de l’immeuble ou la cessation de l’usage illégal, lorsque aucune des autres avenues précitées n’est applicable.

En considération de ces principes, le juge conclut que la discrétion judiciaire en matière de dérogation doit, notamment, prendre en compte les objectifs recherchés par le zonage, la sévérité des impacts consécutifs aux manquements reprochés à la réglementation ainsi que les remèdes disponibles pour corriger ces manquements.

Le règlement vise à prévenir les réclamations des citoyens en cas de débordements des eaux. Il vise également la protection des rives et du littoral.

En l’espèce, le périmètre construit n’a pas été modifié. La fondation et la dalle au sol sont intactes. Les dimensions et la hauteur du bâtiment ont été préservées. En cas d’inondation, l’immeuble n’est pas davantage exposé qu’il ne l’était. L’impact des travaux est nul ou n’a pas été démontré. Il en est de même de l’impact environnemental.

D’autre part, la réglementation permet la construction d’un pavillon séparé du bâtiment principal dans cette zone. La construction d’une pièce trois-saisons adjacente au chalet aurait pu être faite en toute légalité. 

L’inspecteur municipal avait la mission de faire appliquer le règlement. Ceci ne veut pas dire se limiter à dénoncer ce que le citoyen ne peut faire, mais aussi de lui fournir l’information demandée pour rendre les travaux souhaités conformes à la réglementation. L’ambiguïté aurait pu être évitée si l’inspecteur avait exigé des plans conformes avant d’émettre le permis.

La bonne foi du défendeur n’est pas en doute. Il a effectué une démarche sérieuse et responsable après de l’inspecteur municipal avant d’acquérir et de rénover ce chalet. Son erreur constitue une dérogation mineure à la réglementation.

En conséquence, la requête est rejetée. 

44)
Société en commandite De Tilly de Laval c. Québec (Procureur général), 2013 QCCS 4495 

La Cour est saisie d’une requête en jugement déclaratoire.

Les demanderesses sont propriétaires d’immeubles formant l’île Locas sur le territoire de la Ville de Laval.

Ils demandent l’annulation de deux ordonnances ministérielles concernant leurs lots et visant la démolition de travaux de nivellement et de remblayage effectués ainsi que la restauration des terrains selon des cotes d’inondation de 2005 non intégrées au schéma d’aménagement et de développement de la Ville de Laval.

La Ville de Laval intervient au dossier pour soutenir que les cotes d’inondation de 1995, corrigées en 2001, sont celles qui s’appliquent à l’île Locas.

Le juge considère que la norme d’intervention à l’égard d’ordonnances ministérielles est celle du caractère raisonnable de la décision.

En vertu des articles 2.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) et 2.4 de la Politique des protections des rives, du littoral et des plaines inondable, le ministre détient le pouvoir de déterminer la plaine inondable de l’île Locas.

Ce pouvoir a été exercé conformément aux lois et règlements par l’adoption d’un décret. 

Il existait, à l’époque, un conflit entre la Ville et le ministre sur les cotes d’inondation applicables. Face à ce conflit, le ministre pouvait se servir de la carte la plus récente qu’il reconnaissait pour déterminer la plaine inondable.

Le ministre a également le pouvoir d’émettre des ordonnances à l’encontre de ceux qui contreviennent aux lois et règlements. C’est ce qu’il a fait à l’endroit des demanderesses qui ont entrepris des travaux sans permis municipal et sans certificat d’autorisation.

Les demanderesses n’ont pas démontré un manquement du ministre à la procédure prescrite et il n’avait aucune obligation de consulter les citoyens concernés par la révision des cotes d’inondation. Aucune loi ou règlement ne prévoit une telle obligation. De plus, la décision ne vise pas un administré, mais bien l’ensemble des administrés d’un vaste territoire.

Par ailleurs, lors de l’émission des ordonnances, le ministre a respecté la procédure prévue par la Loi sur la justice administrative (RLRQ, c. J-3) et les demanderesses ont pu faire valoir leur position. 

La détermination des cotes d’inondation est une question d’intérêt public et le ministre avait le droit de les modifier suite à une étude sérieuse, par des personnes compétentes. 

En conséquence, les ordonnances ne sont pas déraisonnables et le tribunal ne peut déclarer les cotes d’inondation inapplicables aux demanderesses. La requête est donc rejetée, de même que l’intervention de la Ville. 

X.
Environnement
45)
Québec (Procureur général) c. Bélanger, 2012 QCCA 1669

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant annulé un certificat d’autorisation pour l’exploitation d’une sablière ainsi que les attestations de conformité à la réglementation municipale délivrées à son soutien.

L'appelante Giroux est propriétaire d’un terrain situé dans la Municipalité de La Bostonnais. Les intimés sont propriétaires de lots voisins.

Selon le Règlement de zonage en vigueur, les lots sont situés dans une zone agroforestière désignée AF. Dans cette zone, divers usages sont autorisés : résidentiel familial; résidentiel bifamilial; résidentiel mobile; résidentiel saisonnier; commercial rural et agricole. Certains autres usages y sont permis, soit les activités semi-industrielles rattachées à la transformation primaire des ressources naturelles. 

Giroux a vendu le sable se trouvant sur son terrain à l'appelante Bétonnière La Tuque inc. qui, dans les faits, obtiendra le certificat d'autorisation du ministre du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs.

La Cour supérieure a annulé ce certificat d’autorisation au motif que l’aire d’exploitation de la sablière serait située dans un territoire zoné pour fins résidentielles par la municipalité, ce qu’interdit l’article 10 du Règlement sur les carrières et sablières (R.R.Q., c. Q-2, r. 7).

Procédant à une analyse de la norme de contrôle applicable, la Cour conclut que même si le ministre exerce un pouvoir discrétionnaire pour délivrer un certificat d'autorisation, cela ne veut pas dire qu'il a carte blanche et qu'il peut, à son gré, rendre une décision qui, par exemple, ne respecterait pas l'article 10 du Règlement sur les carrières et sablières.

La Cour ne voit pas de conflit entre l’article 246 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) et l’article 10 du Règlement sur les carrières et sablières. 

L'article 246 de la LAU précise qu'aucune de ses dispositions non plus que des mesures d'aménagement ou des règlements de zonage, de lotissement ou de construction ne peut avoir pour effet, entre autres, d'empêcher l'exploitation de substances minérales faite conformément à la Loi sur les mines (RLRQ, c. M-13.1). 

Le second alinéa crée une catégorie d'exceptions lorsqu'il s'agit, notamment, de sable, de gravier ou de pierre à construire sur des terres privées où, en vertu de la Loi sur les mines, le droit à ces substances appartient au propriétaire du sol. Cette exception ne s'applique pas en l’espèce puisque la concession est postérieure au 1er janvier 1966 et que l'État est propriétaire des substances de surface en vertu de la Loi sur les mines.

L'article 10 du Règlement sur les carrières et sablières prévoit la prohibition d'établir une nouvelle carrière ou sablière dans une zone résidentielle, commerciale ou mixte (commerciale – résidentielle). Cette disposition ne contredit pas l'article 246 LAU. La lecture de concert des articles 246 LAU et 10 du Règlement entraîne deux constats. Le premier est qu'aucune norme d'aménagement sous la responsabilité d'une autorité municipale ne peut limiter une exploitation conforme à la Loi sur les mines. Le second est que l'article 10 du Règlement empêche le Ministre d'autoriser une sablière dans le cas où l'exploitation est située dans un territoire zoné à des fins résidentielles, commerciales ou mixtes (commerciales – résidentielles).

La Cour considère qu’il n’existe pas d’interdiction dans les zones où un usage autre qu'un usage résidentiel, commercial ou mixte (commercial – résidentiel) est permis. D'ailleurs, si on donne au Règlement l'effet que lui reconnaît le jugement de première instance, la seule mention de l'un ou l'autre des usages dans une zone suffirait à imposer l'interdiction d'y exploiter une sablière. Cette interprétation doit être écartée.

La Cour conclut que ce n’est que si l'usage n'est que résidentiel ou commercial, ou si seuls ces deux usages sont permis, que le ministre ne pourra émettre de certificat d’autorisation en vertu du Règlement sur les carrières et sablières. 

En conséquence, l’appel est accueilli et l’action en nullité est rejetée. 

NDLR :
Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (18851)

46)
Pétrolia inc. c. Gaspé (Ville de), 2014 QCCS 360

La Cour est saisie d’une requête en jugement déclaratoire visant à faire déclarer ultra vires, nul et inopérant, un règlement adopté par la Ville de Gaspé.

La demanderesse est une entreprise d’exploration pétrolière. Elle allègue avoir découvert un gisement de pétrole sur le territoire de la Ville. Le gisement couvre une superficie d’environ neuf kilomètres carrés dans un milieu forestier privé. Elle en est au stade de l’exploration, de la recherche et de l’évaluation de la ressource.

Deux puits d’exploration ont déjà été forés et la demanderesse prévoit en forer d’autres. Elle a obtenu, à cette fin, un permis de forage du ministère des Ressources naturelles et de la Faune.

Un des sites de forage se trouve à 350 mètres d’une résidence desservie par le réseau d’aqueduc municipal et à l’intérieur d’un rayon de deux kilomètres de quelque 400 résidences alimentées par des puits. 

En décembre 2012, la Ville a adopté un règlement intitulé « Règlement déterminant les distances séparatrices pour protéger les sources d’eau et puits artésiens et de surface dans la Ville de Gaspé » dont la demanderesse conteste la validité. 

L’article 8 de ce règlement interdit l’introduction dans le sol, notamment par forage, de toute substance susceptible d’altérer la qualité de l’eau souterraine ou de surface dans un certain rayon des sources d’approvisionnement.

Les articles 9 à 14 prescrivent la nécessité et les conditions d’obtention d’un permis pour quiconque désire introduire dans le sol une telle substance à l’extérieur des rayons visés par l’interdiction de l’article 8.

Le juge rappelle qu’un règlement municipal est présumé valide et qu’il appartient à celui qui invoque le contraire de le démontrer. De plus, une municipalité est présumée de bonne foi et censée agir dans l’intérêt public quand elle adopte un règlement.

En l’espèce, la Ville a invoqué plusieurs dispositions de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) dans le préambule de son règlement. Le juge note que l’article 3 de cette Loi apporte une limite au pouvoir réglementaire : est inopérante la disposition d’un règlement municipal inconciliable avec celle d’une loi ou d’un règlement provincial.

L’article 124 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) apporte une autre limite à l’application d’un règlement municipal : il doit céder le pas à un règlement provincial adopté en vertu de cette Loi s’il porte sur le même objet et qu’il n’a pas été approuvé par le ministre.

Le juge considère qu’il faut déterminer l’objet et le caractère véritable (« pith and substance ») du règlement municipal attaqué.

La demanderesse prétend que le règlement vise à régir le domaine minier et, plus particulièrement, les forages pétroliers sous le couvert de motifs environnementaux. La Ville plaide, au contraire, que l’objet du règlement est la protection de l’environnement et des sources d’eau potable.

Le juge considère que l’objectif réel des articles 9 à 14 du règlement est de réglementer le forage. Même si l’objectif déclaré ou apparent est la protection de l’eau, on exige un permis de forage, on réglemente la forme de la demande, les conditions d’émission du permis, la durée de sa validité, les circonstances permettant sa suspension, sa révocation ou son non-renouvellement, on soumet le début et la poursuite des travaux à une étude de la qualité de l’eau, le tout en lieu et place du gouvernement ou en plus de ce que ce dernier exige. Aucune loi n’accorde un tel pouvoir aux municipalités. Au contraire, la Loi sur les mines (RLRQ, c. M-13.1) réserve ce pouvoir aux autorités gouvernementales.

Les articles 9 à 14 du Règlement sont donc ultra vires.

De plus, même si on accepte la suggestion de la Ville à l’effet que le règlement a pour objet la protection de l’eau, il s’agirait d’un objet couvert par le Règlement relatif à l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2, r. 3). L’article 2 de ce Règlement soustrait de l’application de l’article 22 LQE les travaux de forage autorisés en vertu de la Loi sur les mines. 

En adoptant ce règlement, le gouvernement ne peut ignorer que la Loi sur les mines et le Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs souterrains (RLRQ, c. M‑13.1, r. 1) contiennent des dispositions qui ont le même objectif, soit la protection de l’environnement et de l’eau.

Le juge considère inconcevable que le gouvernement ait voulu soustraire à la LQE les activités de forage, d’une part, et permettre aux municipalités d’annihiler sa décision sans l’autoriser expressément, d’autre part. 

En somme, le fait que les lois et règlements provinciaux ne répondent pas aux préoccupations de la Ville ne justifie pas la réglementation par cette dernière d’un secteur d’activités soustrait à son autorité. 

Le juge conclut que l’article 8 du règlement est inopérant en application de l’article 124 LQE. Il conclut également que les articles 9 à 14 sont ultra vires des pouvoirs de la Ville. Dans le cas contraire, ils seraient également inopérants en vertu de l’article 124 LQE.

XI.
Permis et certificats
47)
Cheff-Gauthier c. Gatineau (Ville de), 2012 QCCS 3132

Le tribunal est saisi d’une requête en jugement déclaratoire visant à faire déclarer le droit de la demanderesse de maintenir un immeuble de trois logements en dérogation de la réglementation municipale.

L’immeuble a été construit en 1960. Il s’agissait à l’époque d’un bungalow incluant un logement au demi-sous-sol autorisé par la réglementation.

En 1972, une demande de permis pour la construction d’un troisième logement est déposée. Un tel permis sera délivré malgré la recommandation défavorable de la Commission d’urbanisme et les termes du règlement de zonage. 

Ce n’est que dix ans plus tard qu’un troisième logement sera aménagé. En 2010, la Ville demande la démolition du troisième logement suite à la réception d’une plainte.

Le juge constate qu’aucune démarche n’a été faite auprès de la Ville avant d’entreprendre l’aménagement d’un troisième logement dans le bâtiment. À son avis, un citoyen ne peut raisonnablement s’attendre à ce qu’un permis émis dix ans plus tôt soit encore valide pour effectuer des rénovations d’une telle envergure.

Le défaut de se plier aux exigences de la réglementation ne peut conférer, par le simple passage du temps, plus de droits au citoyen qu’il en aurait eus à l’époque. Le défaut de demander un permis et de s’enquérir des exigences de la réglementation équivaut à de l’aveuglement volontaire.

Même si la Ville a délivré un permis en 1972, elle n’a pas été appelée à en délivrer un nouveau avant la réalisation des travaux de construction, dix ans plus tard.

Même si la situation dérogatoire perdure depuis trente ans, la Ville a agi dès qu’elle a reçu une plainte. Il ne s’agit pas d’une dérogation mineure et la réglementation n’a jamais autorisé de troisième logement. 

Le dossier ne présente aucune circonstance exceptionnelle justifiant de passer outre à la réglementation et la requête est rejetée. 

48)
Girard c. St-Ambroise (Municipalité de), 2013 QCCS 3983

La Cour est saisie d’une réclamation en dommages-intérêts.

Le demandeur reproche à la Municipalité de l’avoir empêché de reconstruire un bâtiment incendié, à savoir une salle de quilles, et lui réclame des dommages de 111 574 $.

En 2008, la salle de quilles a été détruite par un incendie. La Municipalité considère que le bâtiment a été détruit à plus de 50 % de sa valeur et qu’il devrait être reconstruit selon les normes en vigueur. Le demandeur décide de ne pas reconstruire et de vendre le terrain.

Le juge considère qu’en appliquant son règlement municipal en fonction de la valeur de l’immeuble, la Municipalité agit dans sa sphère législative. En l’espèce, le refus de délivrer le permis ne résulte pas d’une analyse et d’une application bâclée du règlement. De plus, le demandeur a été informé de la possibilité de faire une demande de dérogation ou de fournir une démonstration que plus de 50 % de la valeur de l’immeuble avait été préservé. 

Le demandeur n’a pas démontré que la Municipalité a manqué à ses devoirs ou fait une application tatillonne du règlement. 

Par ailleurs, puisque le règlement réfère à la valeur portée au rôle d’évaluation, il n’y a pas lieu de remettre en question le certificat de l’évaluateur et l’avis de modification du rôle d’évaluation. La contestation de cette valeur par le témoignage d’experts a posteriori n’est d’ailleurs pas concluante.

Par ailleurs, le demandeur ayant fait le choix d’abandonner son projet de reconstruction, il ne peut imputer le sort de sa décision aux élus municipaux et à l’ensemble des citoyens.

En conséquence, la réclamation est rejetée. 

49) 
4164857 Canada inc. c. Montréal (Ville de), 2013 QCCA 1306

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté la requête en mandamus de l’appelante.

L’appelante, un promoteur immobilier, a fait l’acquisition d’un vaste terrain situé en bordure de la rivière des Prairies. 

En janvier 2010, l’appelante soumet une demande d’approbation de plans d’implantation et d’intégration architecturale en vue d’un projet de construction d’une tour d’habitation. Certains documents additionnels lui sont demandés, mais ne sont pas fournis. 

En février 2010, le conseil donne un avis de motion pour modifier le règlement de zonage afin de réduire de huit à trois étages la hauteur des constructions dans la zone concernée. 

La Cour supérieure a conclu que la demande n’était pas substantiellement complète et que, de toute façon, il s’agissait d’une demande d’approbation de PIIA et non d’un permis de construction.

L’appelante plaide que sa demande de PIIA, même incomplète, constituait une étape formelle à l’obtention du permis de construction, lui donnant le droit d’obtenir un tel permis selon la réglementation en vigueur au moment de sa demande.

La Cour rappelle que l’approbation d’un PIIA relève d’un pouvoir discrétionnaire du conseil municipal et qu’il s’agit d’une étape préalable à la délivrance d’un permis de construction par le fonctionnaire municipal. Il s’agit donc d’un élément supplémentaire de conformité auquel doit satisfaire la personne qui sollicite un permis.

La Cour rejette la prétention de l’appelante à l’effet que le dépôt de la demande de PIIA constitue une étape si indissociable du permis de construction qu’elle est génératrice de droits acquis à l’encontre de toute modification subséquente de la réglementation.

D’une part, l’adoption d’un règlement sur les PIIA n’est pas obligatoire. D’autre part, prétendre que le législateur a voulu concéder la possibilité de se constituer des droits acquis plus facilement que par le dépôt d’une demande de permis complète et conforme paraît contraire à l’intention législative. 

En conférant aux municipalités la possibilité de droit de regard sur la facture d’un projet, le législateur n’a pas voulu simplifier les choses pour les personnes qui demandent un permis, mais bien accorder plus de pouvoir aux municipalités.

L’effet de gel découlant de l’avis de motion subséquent a produit ses effets et les nouvelles normes sont opposables à l’appelante.

En conséquence, l’appel est rejeté. 

50)
St-François-Xavier-de-Viger (Municipalité de) c. Plante, 2013 QCCS 4809 

La Cour est saisie d’une requête en démolition d’un garage et d’une demande reconventionnelle en dommages-intérêts de 100 000 $.

Le défendeur a demandé un permis de construction pour un garage, mais entrepris les travaux avant d’obtenir celui-ci. L’inspecteur municipal lui a demandé de cesser les travaux. 

Une fois ses travaux terminés, le défendeur a déposé des croquis illustrant la construction réalisée sans permis et demandé à l’inspecteur municipal si les travaux étaient conformes. On lui a répondu qu’il devait déposer une demande de permis accompagné de tous les documents requis et d’un certificat d’implantation.

Le juge constate que la réglementation relative aux permis établit dans le détail les documents requis au soutien d’une demande de permis. La description des documents n’est pas faite dans un langage compliqué, qui soit hors d’atteinte d’une personne normalement diligente. 

Le juge considère que le défendeur était capable de soumettre une demande complète et représentative du projet de construction envisagé. Le travail particulièrement sommaire associé à la présentation des croquis et des demandes du défendeur ne pouvaient jamais rencontrer les exigences du règlement.

Par ailleurs, le règlement de zonage prévoit des règles pour la construction d’un garage ou d’un abri d’auto, notamment que la superficie maximale autorisée est de 75 % de la superficie au sol du bâtiment principal. En l’espèce, le bâtiment comporte 2 116 pi2, ce qui excède de 1 855 pi2 la superficie autorisée. La contravention au règlement est évidente.

Le défendeur prétend que les inspecteurs ont manqué à leur devoir d’assistance envers lui. Cet argument est rejeté par le juge.

D’une part, le défendeur s’est contenté de présenter des croquis sommaires, tout en réclamant que l’inspecteur municipal lui dise ce qui lui manque, alors que presque tout est manquant. Le juge considère qu’il n’appartient pas à l’inspecteur de faire tout le travail à la place du citoyen. Le défendeur s’est fait référer aux extraits pertinents du règlement et fait fournir le mot à mot des extraits pertinents. 

On peut qualifier la démarche du défendeur de simple manifestation d’intentions, tant les informations qui s’y trouvaient étaient insuffisantes et ne permettaient pas le contrôle du respect de la réglementation applicable.

D’autre part, le demandeur connaissait les normes applicables à la construction d’un garage et n’a fait aucun effort pour les respecter. Le juge conclut que le reproche adressé aux inspecteurs est de ne pas avoir suggéré au défendeur des trucs pour contourner la règle du 75 %. Cet argument ne peut constituer un moyen de défense ni la base d’un recours en dommages.

Enfin, la dérogation est significative et ne peut être corrigée autrement que par la démolition ou l’enlèvement du garage. Il n’existe pas ici de circonstances exceptionnelles justifiant le tribunal de refuser d’intervenir. 

En conséquence, la requête est accueillie et la demande reconventionnelle est rejetée.

XII.
Nuisances

51)
Irlande (Municipalité d’) c. Lachance, 2012 QCCS 4321

La Cour est saisie d’une demande d’injonction visant l’enlèvement de 400 carcasses de véhicules automobiles accumulées sur le terrain du demandeur depuis 1972.

Le défendeur bénéficie de droits acquis car son entreprise avait débuté avant l’adoption du premier règlement de zonage gérant l’implantation d’une cour d’entreposage de carcasses de véhicules et de rebuts, en 1990.

Le juge est d’avis que le défendeur n’a pas perdu ses droits acquis car il a fait la preuve de quatorze ventes de pièces et de véhicules entre 2008 et 2012. Même si ces ventes constituent une source de revenu modeste, il n’y a pas eu de modification ou d’interruption des activités de façon significative.

La Municipalité prétend également que les activités du défendeur constituent une source de nuisance. Son règlement interdit de laisser un ou plusieurs véhicules automobiles fabriqués depuis plus de sept ans, non immatriculés pour l’année courante ou hors d’état de fonctionnement, et déclare que cela constitue une nuisance et est prohibé.

Le juge note que, contrairement aux autres règlements municipaux déposés à titre d’exemple, la Municipalité a adopté des conditions qui sont alternatives plutôt que cumulatives. Un véhicule de collection, même en parfait état, constituerait une nuisance s’il n’est pas immatriculé pour l’année en cours.

S’appuyant sur la jurisprudence, le juge conclut qu’une nuisance doit avoir un caractère nuisible, c’est-à-dire qu’elle produit des inconvénients sérieux ou porte atteinte à la santé publique ou au bien-être de la communauté. La Municipalité peut prohiber les nuisances, mais ne peut pas en créer. 

En l’espèce, il est impossible d’exploiter un cimetière d’automobiles sur le territoire de la demanderesse sans contrevenir aux dispositions du règlement concernant les nuisances. 

Or, la preuve est muette sur le caractère nuisible des activités du défendeur, tant au niveau des inconvénients pour le voisinage, des impacts sur l’environnement, du bruit ou même de sa visibilité.

Malgré la sympathie qu’éprouve le tribunal pour les dirigeants de la Municipalité qui souhaitent uniformiser la beauté du paysage et débarrasser ce terrain de carcasses et pièces d’automobiles dont l’immense majorité – à l’évidence – ne seront jamais vendues, cela n’est pas possible en raison des droits acquis du défendeur et du fait que ces activités ne sont pas nuisibles au sens de la jurisprudence.

En conséquence, la demande est rejetée.

52)
Courses automobiles Mont-Tremblant inc. c. Iredale, 2013 QCCA 1348

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant accueilli pour partie certaines dispositions d’un règlement municipal.

La demanderesse exploite une piste de course automobile. 

La Ville a adopté des règlements visant à limiter le nombre de jours et d’heures durant lesquels certaines activités bruyantes peuvent être exercées. L’intimé, un voisin insatisfait de ces mesures, a contesté la validité des règlements. La Cour supérieure a fait droit à sa demande, en partie. 

L’intimé soutient que les règlements contestés sont déraisonnables parce qu’ils permettent l’émission d’un contaminant nuisible au bien-être des citoyens, ce qui est interdit par l’article 20 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2).

La Cour considère que la Ville a fait des choix politiques. Même si elle avait pu réglementer plus sévèrement encore les activités du circuit, qu’elle ne l’ait pas fait ne rend pas sa décision déraisonnable. La Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) confère à la Ville le pouvoir de réglementer pour le bien-être de ses citoyens, mais ne l’oblige pas à le faire ni d’une certaine manière plutôt que d’une autre.

Le règlement n’est pas incompatible avec l’article 20 LQE. Il n’y a pas qu’une manière de faire les choses et celle retenue par la Ville ne contrevient pas à cette disposition; la Cour ne peut forcer le conseil municipal à réglementer autrement.

En conséquence, l’appel est accueilli. 

53)
Camp Jardin (Gan) d’Israël c. La Minerve (Municipalité de), 2013 QCCA 1699

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure qui a rejeté l’appel et confirmé 20 déclarations de culpabilité relatives à des infractions liées à l’usage extérieur de haut-parleurs et porte-voix. 

L’appelante est propriétaire d’un immeuble situé sur le bord d’un lac du territoire de la Municipalité et y exploite, en période estivale, un camp de vacances à vocation religieuse pour enfants. 

Certains riverains se sont plaints du bruit des haut-parleurs et des porte-voix utilisés au camp. Les haut-parleurs servent à réveiller les enfants, à donner des consignes, à faire des annonces et à diffuser de la musique lors des activités.

Leur utilisation à l’extérieur d’un édifice constitue une nuisance interdite par le règlement municipal et 20 constats d’infraction ont été délivrés durant l’été 2009, et ont donné lieu à autant de déclarations de culpabilité.

La Cour d’appel constate que la disposition habitante est l’article 59 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) qui autorise toute municipalité locale à adopter des règlements relatifs aux nuisances.

Cette disposition, énoncée en des termes généraux, accorde de larges pouvoirs aux municipalités et l’assujettissement du bruit à la compétence sur les nuisances est reconnu depuis longtemps. 

La disposition en cause ne prohibe pas tout bruit sur le territoire municipal ni n’interdit tout haut-parleur et appareil d’amplification. C’est l’utilisation de haut-parleurs à l’extérieur d’un immeuble qui est prohibée et les tribunaux doivent faire preuve d’une grande déférence à l’égard du pouvoir réglementaire des municipalités.

Une telle interdiction ne constitue ni une expropriation déguisée ni une véritable confiscation de la propriété, le camp pouvant très bien opérer sans les haut-parleurs. Il ne s’agit pas d’une prohibition totale.

Enfin, même si le règlement porte atteinte à la liberté d’expression, il n’a pas pour objet de restreindre ni le contenu du message ni la possibilité de le transmettre. Au contraire, son objet est d’assurer la paix, l’ordre, le bien-être général et l’amélioration de la qualité de vie des citoyens. Cette mesure se justifie au sens de l’article premier de la Charte canadienne des droits et libertés.

Sans contredit, contrôler les nuisances, dont celles par le bruit, est un objectif urgent et réel dans notre société. La Cour suprême estime que cet objectif est justifié. Il existe aussi un lien rationnel entre cet objectif et le moyen utilisé par la Municipalité, c'est-à-dire l’interdiction de l’utilisation de haut-parleurs à l’extérieur. Cette interdiction vise à réduire le bruit ambiant dans une région de villégiature. L’atteinte à la liberté d’expression est minimale et justifiée.

En conséquence, l’appel est rejeté. 

54)
Sherbrooke (Ville de) c. Blais, 2013 QCCS 5703

La Cour siège en appel d’une décision de la Cour municipale par laquelle l’intimé a été déclaré non coupable de deux infractions. La disposition en cause prévoit :

« Il est défendu au conducteur d’un véhicule automobile de faire du bruit lors de l’utilisation de son véhicule, soit par une accélération rapide, soit en faisant tourner le moteur à une vitesse supérieure à celle prévue lorsque l’embrayage est au neutre ».

Le juge de première instance a acquitté l’intimé au motif que la disposition est imprécise et ne permet pas à un citoyen de déterminer comment il doit agir. Il a suggéré que la disposition devrait préciser que le bruit doit avoir pour effet de nuire au confort ou au bien-être d’une ou de plusieurs personnes pour permettre d’évaluer la conduite à adopter.

Le juge de la Cour supérieure considère que la disposition n’est ni ambiguë ni imprécise au point d’être inopérante.

Même si le texte seul peut porter à confusion, il faut procéder à l’interprétation de la disposition afin d’en rechercher l’intention du législateur.

La disposition en cause tire sa source de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) qui permet à la Ville de répondre aux besoins municipaux de ses citoyens, notamment en ce qui concerne les nuisances publiques, comme le faisait autrefois la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 

La Ville édicte donc depuis fort longtemps des règlements qui, sous différentes formes, visent à atténuer les bruits indésirables provenant des véhicules. L’objectif de la Ville a toujours été le même : identifier les bruits qui constituent une nuisance pour sa population et les réglementer.

Même si le règlement ne précise pas que le bruit produit par le véhicule doive nuire au confort ou au bien-être des individus, le tribunal peut aisément conclure, en interprétant les dispositions les unes par les autres, que c’est exactement ce type de bruit que le législateur cherche à prohiber.

Le terme « bruit », en l’absence d’un autre qualificatif, peut recevoir une portée très large. Par contre, l’analyse du contexte historique et téléologique de la disposition permet de constater que ce sont les bruits de nature à nuire au bien-être du voisinage immédiat que le législateur cherche à interdire. Cette interprétation est la seule qui permette de réconcilier le texte du règlement et l’intention du législateur.

Selon la preuve, les bruits causés par le défendeur étaient de nature à nuire au bien-être du voisinage.

En conséquence, l’appel est accueilli et l’intimé est déclaré coupable des deux infractions qu’on lui reproche. 

XIII.
Divers
55)
Service de rénovation RS inc. c. Lucu, 2013 QCCS 5531

La Cour est saisie d’un recours en injonction ainsi qu’en vertu des articles 227 à 231 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

Les parties sont propriétaires d’immeubles contigus situés dans une zone à vocation agricole de la Ville de Sainte-Julie, mise en cause.

Le défendeur utilise son terrain depuis plusieurs années pour l’entreposage de ferraille, de métaux, de carcasses d’autos, de déchets, de détritus, de blocs de béton, d’amas de gravier et autres. Les demanderesses déclarent subir un préjudice économique et de pollution visuelle et demandent au défendeur de se conformer au règlement de zonage et au règlement de nuisances de la Ville, à défaut de quoi elles demandent d’être autorisées à procéder aux travaux aux frais du défendeur.

En 2005, une ordonnance de la Commission de protection du territoire agricole, homologuée par la Cour supérieure, ordonnait au défendeur de cesser tout usage non-agricole, mais elle n’a jamais été respectée. Il appert de la preuve que ni la CPTAQ ni la Ville ne disposaient des sommes requises pour faire exécuter le jugement ou pour faire exécuter elles-mêmes les travaux. 

Suite à l’institution des procédures par les demanderesses, la situation s’est améliorée, même s’il reste des biens entreposés sur le terrain.

Le juge souligne que le recours est fondé exclusivement sur le règlement sur les nuisances, pour le volet injonction, et sur le règlement de zonage, pour le recours en vertu de l’article 227 LAU. 

Le tribunal n’a donc pas à prendre en compte la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) ni la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) qui comportent des recours distincts. 

En ce qui concerne les contraventions au règlement de zonage, le juge constate que le terrain a été nettoyé à 95 % depuis l’institution des procédures. À cet égard, les demanderesses n’ont pas démontré le préjudice économique allégué, soit la perte de valeur de leur immeuble à la revente en raison de l’état de la propriété voisine.

En l’espèce, les demanderesses possèdent manifestement l’intérêt du voisin de proximité, mais n’ont pas réussi à démontrer « une certaines forme de préjudice » réel particulier. Elles n’ont pas démontré que l’état du terrain du défendeur empêchait la jouissance paisible de leurs terres agricoles ou troublait cette jouissance paisible.

Le recours fondé sur l’article 227 LAU doit donc échouer. 

Le juge est d’avis que le recours en injonction doit également échouer vu l’absence de préjudice.

Le juge ajoute que, même s’il en était arrivé à la conclusion contraire, il n’aurait pas pu accorder aux demanderesses l’autorisation de procéder elles-mêmes aux travaux correctifs. Ce droit n’est accordé par la loi qu’à un organisme compétent ou à la municipalité.

De plus, dans un tel cas, le coût des travaux constitue une créance prioritaire. Le tribunal n’aurait pu accorder aux demanderesses la somme de 200 000 $ estimée pour les travaux.

En conséquence, l’action est rejetée, sans frais, puisque le défendeur violait quand même allégrement la réglementation municipale et la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles.

56)
Cantley (Municipalité de) c. Jinlili International Trading Ltd., 2012 QCCA 1151

La Cour est saisie de l’appel d’un jugement de la Cour supérieure ayant rejeté une requête en rejet de la défense de l’intimée.

La Municipalité a obtenu contre l’intimée une ordonnance d’injonction lui ordonnant de procéder au nettoyage complet d’un terrain dont elle est propriétaire.

La Municipalité réclame maintenant à l’intimée les coûts de décontamination du terrain qu’elle estime à plus de 683 000 $. L’intimée conteste cette réclamation, mais la Municipalité a demandé le rejet de sa défense en invoquant l’article 252.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F‑2.1). Sa requête a été rejetée au motif que l’article 233 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19) ne lui permet pas de réclamer des frais estimés.

La Cour d’appel estime que le juge avait raison de conclure que l’appelante ne pouvait pas réclamer, par la voie d’un compte de taxes, avec les conséquences qui en découlent, des frais de décontamination qui n’étaient pas « encourus » au sens de l’article 233 LAU. 

Même si l’appelante invite la Cour à favoriser une interprétation libérale du texte de l’article 233 LAU, sa lecture du texte ne s’appuie sur aucune démonstration d’une telle intention législative. À première vue, l’appelante demande à la Cour de substituer un autre mot pour le terme encouru pour des considérations d’intérêt public et en raison de l’insolvabilité apparente du propriétaire.

Il n’y a pas lieu de s’écarter du sens usuel des termes employés par le législateur. En conséquence, l’appel est rejeté.
57)
St-Jérôme (Ville de) c. Closson, 2012 QCCS 1150*

Le tribunal est saisi d’une requête en vertu des articles 227 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) visant à forcer les défendeurs à effectuer des travaux pour rendre leur immeuble conforme à la réglementation municipale en matière de protection incendie.

Les défendeurs contestent certains travaux, notamment l’installation de portes et murs coupe-feu pour isoler les escaliers qui impose un réaménagement importante et coûteux des étages supérieurs des immeubles. Ils proposent plutôt des mesures compensatoires. Subsidiairement, ils prétendent que s’ils doivent exécuter l’ensemble des travaux correctifs exigés, la Ville doit en assumer le coût en raison de la faute de ses préposés dans la délivrance des permis de construction.

Selon la preuve, les défendeurs ont présenté leur demande de mesures compensatoires moins de six mois avant le début du procès, laquelle a été jugée irrecevable.

S’inspirant des principes de l’arrêt Congrégation des témoins de Jéhovah de St-Jérôme-Lafontaine c. Lafontaine (Village), 2004 CSC 48, le tribunal considère que la Ville a rejeté avec un certain empressement les demandes soumises, sans paraître s’attarder à leur bien-fondé sur le plan technique.

Même si la Ville n’avait pas l’obligation légale de considérer les mesures compensatoires, il aurait été souhaitable qu’en se prêtant à la démarche, elle motive son refus, le cas échéant, sur la base du mérite technique et des objectifs de sécurité de la réglementation.

Le tribunal est d’avis que les circonstances justifient d’ordonner l’exécution de l’ensemble des travaux recommandés par les experts, tout en reconnaissant à la Ville le droit d’en ajuster leur portée, une fois complété l’analyse technique des demandes compensatoires relatives au cloisonnement des escaliers.

En ce qui concerne la responsabilité de la Ville, le tribunal note que les plans approuvés n’ont pas été signés et scellés par un architecte, malgré les exigences de la réglementation municipale. Selon les défendeurs, si un architecte avait été requis de sceller les plans, il aurait nécessairement relevé l’insuffisance de séparations et murs coupe-feu et aurait bonifié les plans en conséquence.

Le tribunal considère que des plans complets et conformes ne garantissent pas une construction conforme puisque rien n’assure qu’ils seront nécessairement suivis par le propriétaire constructeur. Cela est d’autant plus vrai dans le cas sous étude puisque ce dernier a passé outre à plusieurs autres prescriptions apparaissant aux plans dont certaines sont au cœur des difficultés qu’éprouvent les défendeurs.

De surcroît, les défendeurs connaissaient la situation de non-conformité de l’immeuble depuis plusieurs années et le délai de prescription de six mois est largement dépassé.

Enfin, la Ville n’a pas abusé de son droit d’ester en justice face au refus des défendeurs de réaliser les travaux demandés, malgré les multiples avis reçus et condamnations devant la Cour municipale. Les procédures ont été initiées dans le but d’assurer la sécurité des citoyens devant le constat d’une non-conformité à la réglementation en matière de protection incendie.

En conséquence, la requête est accueillie, mais le tribunal suggère à la Ville, dans ses conclusions, de procéder à une nouvelle analyse des demandes compensatoires.
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